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INTRODUCTION 


Monsieur  Etienne-Emilien  Rey  de  Foresta  a  livré  à  la  publicité  sous 
le  titre  de  «  Notice  Généalogique  sur  la  maison  de  Foresta  »  la 
prétendue  rectification  d'un  article  sur  ma  famille  inséré  dans  le 
supplément  de  V Armoriai  Général  de  France  édité  en  1873  par 
MM.  FirminDidot. 

J'étais  loin  de  mon  pays  et  je  venais  d'être  douloureusement  frappé 
par  la  mort  de  mon  frère,  le  Père  Albéric  de  Foresta,  de  la  C'"  de 
Jésus,  lorsque,  au  sujet  d'un  court  article  nécrologique  publié  par  le 
Sport,  de  Paris,  (1)  je  lus  avec  étonnement  dans  le  numéro  de  ce  journal 
du  31  mai  1876,  une  lettre  que  M.  Em,  Rey  publie  de  nouveau  en  tête 
de  sa  Notice. 

Il  importe  à  la  complète  intelligence  de  ce  qui  doit  suivre  que  cette 
lettre  et  ma  réponse  soient  reproduites  ici  ;  ceux  des  lecteurs  qui  n'en 
auraient  point  encore  connaissance  les  trouveront  l'une  et  l'autre  à  la 
fin  de  ce  mémoire  (pièces  justificatives,  n°M  et  2  ). 


(1)  J'ai  su  depuis  lors  que  cet  article  avait  pour  auteur  M.    Borel  d'Hauterive,  directeur 
de  VAnnuaire  de  la  Noblesse  de  France. 
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M.  Emilien  Rey  croit  devoir  faire  observer  que  le  Sport  s'adressant 
à  un  public  «  tout  spécial,  »  il  lui  a  paru  nécessaire  de  recourir  à  une 
publicité  «  plus  générale.  »  Ce  fut  h  celle  du  Sémaphore  de  Marseille 
qu'il  s'adressa  ;  ce  journal  reproduisit,  dans  son  numéro  du  7  juin, 
la  lettre  de  M.  Rey  au  Sport. 

Pourquoi  ce  choix  du  Sémaphore  qui,  n'ayant  pas  parlé  de  la  mort 
de  mon  frère,  ne  fournissait  à  M.  Rey  aucun  prétexte  épistolaire?  Tout 
simplement  parce  que  ce  dernier  recherchait  avant  tout  le  bruit, 
parce  qu'il  voulait  essayer  de  faire  du  scandale. 

Le  Sport  comptant  fort  peu  de  lecteurs  à  Marseille,  M.  Em.  Rey 
jugeait  piquant  de  m'attaquer  à  la  fois  dans  la  ville  que  j'habite  et  par 
l'organe  d'un  journal  hostile  h  mes  opinions. 

Pour  me  défendre,  j'aurais  eu  le  droit  de  choisir  aussi  mon  terrain 
et  de  recourir  h  la  publicité  de  journaux  amis  qui  m'auraient  ouvert 
leurs  colonnes  avec  empressement;  mais  la  polémique  tapageuse  a 
pour  moi  peu  d'attrait  :  je  me  bornai  donc  à  adresser  aux  deux  jour- 
naux dans  lesquels  on  avait  ouvert  le  feu  contre  moi  la  réponse  qui  se 
trouve  aux  pièces  justificatives  (n°  2). 

M.  Em.  Rey  écrivit  une  dernière  lettre  au  Sémaphore  pour  annoncer 
qu'un  mémoire  était  «  sous  presse  »  et  que,  dans  ce  travail,  il  ferait 
justice  de  mes  «  dédains  épisiolaires.  » 

Il  me  paraît  utile,  k  ce  propos,  de  signaler  dès  le  début  une  de  ces 
étonnantes  contradictions  que  nous  retrouverons  fréquemment  sous  la 
plume  de  mon  adversaire, 

Dans  une  feuille  volante,  sorte  de  lettre  d'envoi  jointe  à  chaque 
exemplaire  de  sa  brochure,  il  affirme,  ce  que  j'admets  sans  peine,  que 
cette  polémique  «  n'aurait  pu  se  poursuivre  dans  les  journaux  sans 
fatiguer  le  public  ;  »  mais  il  ajoute  avec  cette  incroyable  assurance 
qui  ne  lui  fait  jamais  défaut  :  «  C'est  ainsi  que  f  ai  été  amené  k  traiter 
«  la  question  dans  un  travail  spécial  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
«  envoyer.   » 

Or  il  oublie  que  ce  «  travail  spécial  »  débute  précisément  par  ces 
lignes  :  «  Cette  notice  était  sous  presse  lorsque  le  journal  le  Sport  a 
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«  publié  un  article  qui  a  moiivé  de  ma  part  la  rectification  suivante.  » 
—  Et  il  cite  sa  lettre  au  Sport. 

Puisque  sa  notice  était  sous  presse  lorsqu'à  paru  l'article  du  Sport, 
comment  a-t-il  pu  être  amené  h  l'écrire  par  la  publication  de  ce  même 
article  et  par  la  polémique  qui  l'a  suivi  ? 

Il  y  a  ici  plus  qu'une  contradiction:  M.  Em.  Rey  se  donne  un 
démenti  à  lui-même  et  l'une  de  ses  deux  assertions  est  évidemment 
fausse. 

Si  j'insiste  sur  ce  détail  futile  en  apparence,  c'est  pour  donner  la 
mesure  de  la  logique  et  de  la  sincérité  que  nous  verrons  présider  à 
tout  son  travail. 

La  vérité,  la  voici  : 

Lorsque  l'article  du  Sport  a  paru,  la  notice  était  sous  presse  ;  elle  y 
était  même  depuis  fort  longtemps,  ce  que  M.  Em.  Rey  se  garde  bien  de 
dire.  Elle  est  en  effet,  nous  pouvons  l'affirmer,  la  troisième  transfor- 
mation d'une  œuvre  qui,  par  des  modifications  successives,  aboutit 
dans  le  n°  3  k  des  conclusions  absolument  contraires  à  celles  du 
mémoire  n°  1 . 

Tout  cela  m'a  été  révélé  depuis  peu.  Je  sais  maintenant  que  ce  travail 
souterrain  se  poursuivait  depuis  bien  des  mois.  La  mine  était  prête,  il 
ne  manquait  plus  qu'une  occasion  pour  la  faire  éclater. 

Parlons  sans  métaphore,  M.  Rey  ne  cherchait  qu'une  entrée  en 
matière.  Les  hommages  rendus  à  la  mémoire  de  mon  frère,  modeste  et 
saint  religieux,  sont  venus  fort  h  propos  la  lui  fournir. 

On  comprendra  ma  surprise  mêlée,  je  Tavoue,  d'une  vive  indignation 
lorsque  je  me  vis  l'objet  d'une  agression  si  violente  et  si  injuste. 

Je  ne  connais  pas  personnellement  M.  Rey  et  c'est  pour  la  seconde 
fois  seulement  que  ma  famille  et  lui  se  trouvent  en  présence. 

Quelques  années  après  la  Révolution  de  Juillet,  c'est  là  un  de  mes 
souvenirs  d'enfance,  un  document  signé  «  Rey  de  Foresta  »  ayant 
paru  dans  un  journal  de  la  localité,  le  frère  de  mon  père,  ancien 
conseiller  h  la  cour  d'Aix  démissionnaire  en  1830,  publia  dans  la 
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Gazette  du  Midi  une  lettre  par  laquelle  il  déclarait  ne  reconnaître  h 
personne  en  dehors  de  notre  famille  le  droit  de  s'attribuer  le  nom  de 

FORESTA. 

Notons  qu'à  ce  moment  les  prétentions  de  mon  adversaire  se  bor- 
naient à  joindre  notre  nom  au  sien.  Alors  cependant  et  sous  le  régime 
de  1830,  l'occasion  était  bien  propice  pour  exercer  les  revendi- 
cations qu'il  affiche  si  bruyamment  et  si  tardivement  aujourd'hui.  Le 
gouvernement  de  cette  époque  était,  si  je  ne  me  trompe,  de  son  choix 
et  de  son  goût  ;  mon  père  au  contraire,  après  une  carrière  politique 
qui  l'avait  mis  en  évidence  pendant  la  Restauration,  se  trouvait  par- 
mi les  victimes  du  grand  naufrage  de  1830.  Fixé  depuis  lors  en  Pro- 
vence, estimé  de  tous  et  n'ayant  jamais  cessé  de  porter  son  titre,  il  ne 
pouvait  être  inconnu  de  M.  Rey  qui  lui-même  habitait  Marseille  où  il 
était  inscrit  au  tableau  des  avocats.  Mais  ce  dernier  se  serait  bien  gar- 
dé d'affronter  un  pareil  adversaire  et  d'ailleurs  les  prétentions  d'aujour- 
d'hui n'avaient  point  encore  germé  dans  son  esprit. 

La  situation  réciproque  de  nos  deux  familles  n'a  pas  changé 
depuis  lors  ;  ce  qui  s'est  modifié,  c'est  la  fortune  de  M.  Rey.  Celui- 
ci  ne  trouvant  plus  sa  naissance  en  rapport  avec  sa  position  financière 
actuelle,  poursuit  l'œuvre  chimérique  de  se  faire  admettre  par  ses 
contemporains  pour  un  vrai  rejeton  de  la  famille  de  Foresta,  je  dis 
plus,  pour  le  chef  de  cette  famille. 

Administrateur  du  chemin  de  fer  de  P.  L.  M.  et  des  Docks  de  Mar- 
seille, il  répand  à  profusion  le  pamphlet  qu'il  a  publié  contre  mon 
père  et  contre  moi.  Le  personnel  dont  il  dispose  lui  procure  sans  doute 
de  nombreux  lecteurs,  je  pourrais  même  ajouter  qu'il  lui  fournit  aussi 
des  distributeurs  complaisants,  car,  si  je  suis  bien  informé,  les 
Docks  de  Marseille  serviraient  d'entrepôt  à  cette  nouvelle  et  singulière 
marchandise. 

La  notice  témoigne  d'une  ignorance  complète  des  règles  et  usages 
établis  en  matière  nobiliaire  :  elle  prouve  aussi  que  l'auteur  ne  sait 
presque  rien  des  choses  de  ma  famille.  L'érudition  à  bon  marché  dont 


il  fait  étalage,  il  l'a  puisée  dans  ces  auteurs  qu'il  affecte  de  mépriser  et 
dont  il  accuse  mon  père  ou  moi  d'avoir  dirigé  la  plume  trop  complai- 
sante. Mais  il  ignore,  touchant  IcsForesta,  une  foule  de  particularités 
essentielles  qu'il  apprendra  par  ma  réponse  s'il  la  lit,  et  dont  il  aurait 
été  informé  plus  tôt  s'il  avait  daigné  me  convier  dans  l'intimité  de  la 
correspondance  à  une  polémique  courtoise,  au  lieu  de  livrer  brutale- 
ment à  la  publicité  ses  prétendus  griefs. 

Je  me  suis  demandé  tout  d'abord  si  je  prendrais  la  peine  de  répondre  à 
la  notice  de  M.  Rey;  certains  passages  de  ce  travail  ne  mériteraient  pas, 
en  effet,  d'être  pris  au  sérieux,  tandis  que  d'autres  dénotent  une  telle 
passion  que  je  ne  puis  attendre  aucune  justice  de  mon  adversaire, 
aveugle  de  parti  pris  qui  recherche  l'éclat  et  non  la  lumière. 

Je  m'empresse  donc  de  déclarer  que  ce  n'est  pointa  M.  Rey  que  je 
m'adresse  ici.  J'aurais  négligé  ses  attaques  si  j'en  avaisseul  été  l'objet; 
mais  tant  d'outrages  k  la  mémoire  de  mon  père  ne  pouvaient  rester 
sans  protestation  de  ma  part.  Celui  qui  fut  toute  sa  vie  un  type  d'hon- 
neur et  de  loyauté  n'est  plus  là  pour  se  défendre  ;  j'ai  dû  prendre  la 
plume  et  c^est  ainsi  que,  moi  aussi,  fai  été  amené  à  réfuter  article  par 
article  le  venimeux  réquisitoire  de  M.  Em.  Rey. 

Obligé  de  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  m'a  conduit  malgré  moi, 
c'est-à-dire  devant  le  public,  je  m'efforcerai  d'être  calme  et  de  ne 
répondre  à  ses  injures  que  par  des  raisons.  Mais  Toeuvre  s'identifie 
tellement  avec  l'auteur  qu'il  ne  me  sera  pas  toujours  possible,  en  com- 
battant l'une,  d'épargner  l'autre.  M.  Em.  Rey  ne  devra  donc  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  s'il  se  sent  blessé  des  coups  que  je  serai  bien 
forcé  de  lui  porter  pour  ma  légitime  défense. 

Le  provocateur,  c'est  lui  ;  le  lecteur  impartial  ne  l'oubliera  pas. 

Je  passerai  légèrement  sur  les  coups  d'épingle  de  l'introduction. 

Que  m'importe  l'étonnement  de  mon  adversaire  de  me  voir  dater 
ma  lettre  de  Frohsdorf  !  Je  n'ai  pas  le  don  d'ubiquité,  et  j'ai  l'habitude 
—  comme  tout  le  monde  — de  dater  mes  lettres  du  lieu  où  je  me  trouve. 
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Attribuant  à  la  notoriété  qu'il  veut  bien  me  prêter  une  couleur  très- 
politique,  il  tient  k  «  éviter  toute  confusion  entre  rhôte  de  Frohsdorf  » 
et  sa  propre  «  personnalité.  » 

11  pouvait  certes  s'épargner  ce  souci  :  un  tel  danger  n'était  guère  à 
craindre  pour  lui. 

Que  M.  Em.  Rey  connaisse  mes  opinions  politiques,  cela  n'a  rien  de 
surprenant  ;  je  n'en  ai  jamais  changé  et  n'en  ai  jamais  fait  aucun 
mystère. 

J'avoue  que  j'en  sais  beaucoup  moins  sur  son  compte,  mais  je  ne 
cherche  pas  à  m'éclairer  sur  ses  opinions  actuelles  et  je  me  borne  à 
constater  que  le  mot  de  fidélité, Yenu  bien  naturellement  sous  ma  plume, 
paraît  lui  être  antipathique. 

Avec  l'étonnement  le  mieux  joué,  M.  Em.  Rey  constate  (page  4  de 
sa'  notice)  que  M.  Maxence  de  Foresta  «  continue  à  signer  Marquis  de 
Foresta!  » 

Cette  remarque  me  semble  vraiment  de  la  haute  comédie.  S'imagi- 
nait-il donc  que  vaincu,  confondu,  écrasé  par  sa  dialectique,  j'allais 
venir,  sur  sa  simple  injonction,  faire  amende  honorable  aux  pieds  de 
très-haut  et  très-puissant  seigneur  l'arrière-petit-fils  de  noble  Jean 
Rey? 


S'il  est  un  fait  qui  s'impose  par  son  évidence,  c'est  qu'avant  le 
milieu  du  siècle  dernier  la  famille  Rey  et  la  mienne  n'avaient  jamais 
eu  le  moindre  point  de  contact. 

En  1747,  une  fille  de  notre  maison,  Pauline- Félicité  de  Foresta, 
épousa  no6/e  Jean  Rey,  bisaïeul  de  celui  qui  m'attaque  aujourd'hui. 

Lorsque  Pauline  Félicité  allia,  comme  le  dit  son  arrière  petit-fils, 
«  la  noblesse  plusieurs  fois  séculaire  des  Foresta  à  la  noblesse  plus 
récente  des  Rey  »,  elle  devint  tout  simplement  madame  Rey  et  chacun 
croira  comme  moi  que,  par  le  fait  de  cette  union,  elle  entra  dans  une 
famille  nouvelle  sans  que  la  situation  de  la  sienne  fût  en  rien  modi- 
fiée. 

Les  prétentions  de  M.  Rey  sont  bien  différentes.  D'après  lui,  à  dater 
de  ce  mariage,  nous  les  vrais  Foresta,  et  Foresta  de  la  branche  aînée 
(comme  nous  le  démontrerons  bientôt),  nous  ne  sommes  plus  rien. 
Les  Rey  deviennent  les  seuls,  les  véritables  Foresta.  C'est  presque  par 
condescendance  que  M.  Em.  Rey  daigne  nous  laisser  notre  nom. 

«  La  conformité  du  nom  de  Foresta,  dit-il  quelque  part,  prêtait  si 
«  bien  à  l'équivoque  !  » 

Et  si  je  m'insurge  contre  eette  prétention  vraiment  inouïe,  M.  Em. 
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Rey  sera  tenté  de  me  répondre,  comme  le  fameux  personnage  de 
Molière  à  Orgon  : 

«  C'est  à  vous  d'en  sortir,  vous  qui  parlez  en  maître, 
«  La  maison  est  à  moi » 

N'ose-t-il  pas  en  effet  (p.  5.)  accuser  mon  père  d'avoir,  sous  la  Res- 
tauration, «  construit  sa  maison  avec  les  matériaux  de  la  sienne  ?  » 

Comment  !  mon  père  aurait  construit  sa  maison  avec  les  matériaux 
de  la  maison  Rey  !  —  Vraiment  je  croyais  avoir  affaire  à  un  adversaire 
plus  sérieux. 

Voilà  donc  un  nouveau  venu  qui,  par  le  fait  de  l'alliance  contractée 
par  son  bisaïeul  avec  une  personne  appartenant  à  la  branche  cadette 
de  notre  famille,  se  prétend  aujourd'hui  Vunique,  le  vrai  chef,  non- 
seulement  de  cette  branche,  mais  de  toute  la  maison  de  Foresta 
qui  cependant   compte  encore,   Dieu  merci,  de  nombreux  rejetons. 

Et  cela  en  France,  dans  ce  pays  de  la  loi  Salique,  où  le  ventre  n'a 
jamais  anobli  (1),  où  la  femme  a  toujours  suivi  la  condition  de  son 
mari,  bien  loin  de  lui  apporter  la  sienne  !  Mais  que  deviendrait  donc 
la  famille  si  de  semblables  fantaisies  pouvaient  impunément  se  produi- 
re et  si  nous  ne  trouvions  dans  l'usage  et  dans  les  lois  une  garantie 
contre  de  tels  empiétements? 

Enoncer  la  prétention  de  mon  adversaire  de  se  substituer  ainsi  aux 
Foresta,  devrait  suffire  pour  en  faire  justice. 

«  Il  y  a  des  axiomes  pour  la  noblesse  »,  comme  le  fait  remarquer  un 
écrivain  fort  compétent  en  ces  matières  (2),  «  ils  sont  tirés  de  la  natu- 
«  re  même  de  l'humanité  ;  leur  essence  appartient  à  toutes  les  sociétés 
«  civiles  qui  ont  vécu  sous  le  ciel.  » 


(1).  Sauf  dans  l'ancienne  province  de  Champagne  où  la  chose  avait  lieu,  d'après  quelques 
auteurs  ;  mais  dans  des  conditions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  cas  qui  nous  occupe. 
(2).  M.  V.  Bouton. 
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«  Si  une  damoiselle  espouse  un  roturier,  »  écrit  un  de  nos  vieux 
auteurs,  «  elle  perd  sa  noblesse  et  devient  roturière,  et  de  même  con- 
«  dition  que  son  mary,  si  tôt  que  le  mariage  est  parfait.  Et  si  elle 
«  espouse  un  gentilhomme  de  moindre  qualité  qu'elle,  elle  ne  suyvra 
«  pas  le  rang  de  la  famille  dont  elle  est  vssiie,  mais  celui  dont  son 
a  mary  est  sorti  et  extrait.  —  L'enfant  suit  Testât  et  la  qualité  de  son 
«  père.  » 

Toutes  les  substitutions,  tous  les  testaments  du  monde  invoqués  par 
M.  Rey  ne  feront  pas  de  lui  un  véritable  Fobesta. 

Descendre  indirectement  d'une  famille  pm'  les  femmes  est  une  chose, 
être  le  représentant,  le  chef  de  cette  famille  en  est  une  autre,  et  j'affir- 
me, avec  tous  les  généalogistes,  que  la  première  condition  exclut 
formellement  la  seconde. 

M.  Em.  Rey  représente  tout  simplement  une  branche  de  la  famille 
Rey  qualifiée  Hey  de  For  esta.  Nous  verrons  plus  loin  si  cette  qualifi- 
cation peut  se  justifier  autrement  que  par  une  sorte  de  possession 
d'état  dont  je  n'ai  pas  à  examiner  les  conséquences  légales. 

—  En  supposant  donc  que  la  faculté  d'ajouter  au  nom  de  Rey  celui 
de  Foresta  puisse  à  la  rigueur  être  admise,  je  soutiens  que  par  le  fait 
même  que  mon  adversaire  appartient  à  la  famille  Rey  (ce  qu'il  ne 
niera  jamais,  je  suppose),  il  ne  peut  se  faire  admettre  comme  un  vrai 
Foresta,  bien  moins  encore  se  poser  comme  chef  de  notre  famille. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'ordre  établi  dans  la  juxtaposition  des  noms  qui 
n'ait  ici  sa  signification  et  son  importance. 

Tout  le  monde  comprendra  par  exemple  que  les  Forbin  d'Oppède 
et  les  Forbin  Janson,  les  Forbin  des  Issarts  et  les  Forbin  la  Barben 
appartiennent  à  diverses  branches  d'une  même  famille  caractérisées 
par  les  noms  de  leurs  différents  fiefs  ;  il  en  sera  de  même  pour  les 
Foresta-Collongue  et  les  Foresta-Castelar  ;  mais  ces  deux  noms  patro- 
nymiques/?eî/ et  Foresto  accolés  l'un  à  l'autre  n'éveilleront  jamais 
d'autre  idée  que  celle  d'un  Rey  simplement  allié  aux  Foresta. 
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Or,  la  première  condition  pour  se  poser  en  chef  d'une  famille,  c'est 
de  lui  appartenir,  d'en  être  issu  par  le  sang.  Les  audacieuses  subtilités 
de  M.  Rey  pour  prouver  le  contraire  de  ce  que  j'avance  ici  ne  con- 
vaincrontf jamais  personne. 


II 


Avant  d'entreprendre  la  démolition  de  l'échafaudage  élevé  par  notre 
adversaire,  rappelons  d'abord,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  n'auraient 
pas  connaissance  de  sa  noifce,  les  deux  prétention'}  formulées  por  lui 
dans  sa  lettre  au  Sport  et  au  Sémaphore  : 

Je  ne  serais  point,  d'après  lui,  le  chef  de  la  maison  de  Foresta. 
Je  n'aurais  droit  qu'au  titre  de  marquis  de  la  Roquette. 

La  notice,  renchérissant  sur  ces  assertions  qu'elle  délaie  en  86  pages, 
cherche  à  établir  que  le  vrai  chef  de  la  maison  de  Foresta,  c'est  M. 
Rey,  et  que  le  seul  ayant  droit  au  titre  de  marquis,  c'est  encore  lui  (1  ). 

—  A  ces  affirmations  audacieuses  je  réponds  par  d'autres  affirma- 
tions dont  j'espère  démontrer  l'évidence  : 

Marquis  de  la  Roquette,  seul  je  le  suis. 


(1)  Dans  le  mémoire  n.  2,  déjà  imprimé,  mais  qui  n'a  pas  été  répandu  dans  le  public,  il  y 
avait  quelque  chose  d'assez  plaisant.  Le  titre  de  marquis  que  M.  Rey  n'ose  encore  s'atlrihuer 
formellement,  mais  auquel  il  est  évident  qu'il  aspire,  il  déclarait  magnanimement  qu'il  ne  le 
prendrait  pas  : 

«  Marquis  ne  daigne, 
liey  je  suis.  » 

semblait-il  dire  en  s'appropriant  la  célèbre  devise  des  Rohan. 

C'était  a  la  fois  désintéressé  et  prudent  ;  peut-être  en  effet  ne  suffirait-il  pas  qu'il  eût  la  fan- 
taisie de  se  parer  de  ce  titre  pour  qu'on  le  lui  donnât. . .  sans  rire  —  Dans  le  mémoire  n^  3 
il  est  bien  moins  affirmatif. 


—  13  — 

Marquis  de  Foresta,  un  acte  royal  dont  nul  ne  saurait  contester 
l'autorité  m'autorise  à  me  qualifier  ainsi. 

Chef  DE  LA  FAMILLE,  ce  titre,  depuis  la  mort  démon  père,  n'appar- 
tient qu'à  moi  seul. 


ni 


Pour  justifier  ses  prétendus  droits,  M.  Em.  Rey  invoque  sa  descen- 
dance de  Pauline-Félicité  de  Foresta  qui,  par  suite  de  la  profession  de 
son  frère  Bruno-Marie  dans  l'ordre  de  Malte,  se  trouva  être  l'héritière 
substituée  des  biens  (notons  dès  maintenant  qu'il  ne  peut  s'agir  que 
des  seuls  biens)  de  Jean-Paul  de  Foresta  H*'  du  nom,  son  bisaïeul. 

Mais  il  ignore  ou  feint  d'ignorer  que  ce  Jean-Paul  de  Foresta  na 
jamais  été  propriétaire  de  la  terre  de  la  Roquette  sur  laquelle  reposait  le 
marquisat  de  notre  famille,  et  qu'il  n'a  pu,  par  conséquent,  transmettre 
h  son  arrière  petite-fille  un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même  : 

Nemo  dat  quod  non  habet. 

Ici  quelques  détails  généalogiques  me  paraissent  nécessaires. 

M.  Rey  dans  sa  notice  s'est  étendu  sur  ce  sujet  avec  complaisance  et 
je  voudrais  éviter  d'en  importuner  de  nouveau  le  lecteur  ;  je  ne  dirai 
donc  à  cet  égard  que  ce  qui  me  fparaîtra  tout-à-fait  indispensable  à 
l'intelligence  de  ce  qui  doit  suivre  (1). 


(1)  M.  Em.  Rey  qui,  dans  sa  notice,  s'étend  longuement  sur  la  généalogie  des  Foresta,  s'y 
montre  bien  sobre  de  détails  concernant  les  Rey  ses  véritables  aïeux. 

Manquerait-il  de  documents  a  leur  égard  ?  L'origine  de  sa  famille  ne  se  perd  pourtant  pas 
dans  la  nuit  des  temps  et  les  recbcrches  sont  faciles.  Nous  en  avons  fait  quelques-unes  et 
nous  pourrions  au  besoin  lui  en  communiquer  le  résultat. 
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IV 


La  famille  de  Foresta,  originaire  de  Lombardie,  s'est  établie  en 
France,  sous  le  règne  de  François  1". 

Christophe  de  Foresta  ,  mort  à  Aix  en  1553,  laissa  une  fille  et  deux 
fils: 

François,  rainé,  dont  nous  descendons  mes  frères  et  moi,  auteur  de 
la  branche  aînée  dite  des  Seigneurs  de  Collongue  et  de  Venel. 

Jean-Aogdstin,  le  second,  qui  devint  premier  président  au  Parlement, 
et  tut  l'auteur  d'une  seconde  branche,  dite  des  Seigneurs  du  Castelar. 

M.  Em.  Rey,  qui  ne  peut  donner  un  démenti  complet  à  l'histoire, 
n'osant  appeler  branche  aînée  cette  branche  évidemment  cadette,  affecte 
de  l'appeler  branche  principale. 

Cette  branche  des  Seigneurs  du  Castelar,  marquis  de  la  Roquette, 
dont  nous  allons  nous  occuper  tout  d'abord,  est  éteinte  aujourd'hui, 
nous  le  prouverons  en  dépit  de  la  prétention  émise  par  M.  Em.  Rey  de 
la  faire  revivre  en  sa  personne. 

L'auteur  de  la  dite  branche,  le  Premier  Président  Jean-Augustin 
DE  Forfsta,  laissa  quatre  fils  : 

1°  Christophe  II'' du  nom  ; 
2°  François  IP,  qui  n'a  eu  que  des  filles  ; 
3°  Jean-Paul,  qui  a  continué  la  descendance  ; 
4°  Gaspard,  de  qui  la  lignée  s'est  éteinte  en  la  personne  de  son  fils 
Jean-Augustin  IP  du  nom.  (Voir  le  tableau  généalogique  ci-joint.  ) 

La  terre  de  la  Roquette,  située  dans  la  haute  Provence,  entre  Quin- 
son  et  Montmeyan,  fut  érigée  en  marquisat  par  Louis  XIV,  au  mois  de 
décembre  1651,  en  faveur  de  Jean-Augustin  de  Foresta  IP  du  nom, 
arrière  petit -fils  de  Christophe  et  fils,  nous  venons  de  le  voir,  de  Gas- 
pard, lequel  possédait  ce  fief  à  titre  de  baronie. 
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Les  lettres  d'érection  de  la  terre  en  marquisat  portent  formellement, 
(cela  est  fort  important  à  retenir),  que  le  titre  fera  retour  à  la  Cou- 
ronne si  le  dit  sieur  Jean-Augustin  de  Foresta  vient  h  décéder  sans 
enfants  mâles  ou  femelles. 

Or,  notons-le  sans  plus  tarder,  Jean-Augustin  mourut  sans  enfants 
en  1664. 

Jean-Paul,  3®  fils  du  Premier  Président,  eut  de  son  mariage  avec 
Marguerite  de  Leinche  ,  trois  fils  et  deux  filles. 

L'aîné  fut  François  qui,  marié  à  Eléonore  de  Forbin  la  Barben,  eut 
lui-même  pour  fils  : 

Jean-Padl  IPdunom,  marié  à  Louise  de  Gadtier  Girenton.  Ce  der- 
nier eut  pour  fils  aîné  : 

Gaspard  Bruno  de  Foresta  qui  épousa,  en  1683,  Jeanne  Françoise 
de  Pontevez-Madbousouet  et  eut  pour  fils  : 

Jean-Paul  de  Foresta  IIP  du  nom,  marié  a  Anne  de  Bbuny  d'Entre- 
CASTKAUX.  Ses  enfants  furent  : 

Jean-Lodis-Paul  de  Foresta,  mort  sans  postérité  en  1764  ;  (1) 

Brdno-Marie  de  Foresta,  Chevalier,  puis  Bailli  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre de  Malte  ; 

Pauline-Félicité  de  Foresta,  mariée  en  1 747  avec  noble  Jean  Rey, 
écuyer  ; 

Et  deux  autres  filles  dont  nous  n'aurons  pas  à  nous  occuper  dans 
ce  mémoire. 

Contrairement  aux  assertions  de  M.  Em.  Rey,  je  prétends  qu'en  la 
personne  de  Bruno-Marie  s'éteignit  cette  branche  cadette  de  la  maison 
de  Foresta,  dite  des  Seigneurs  du  Castelar. 

Certes  je  crois  être  autorisé  à  dire  qu'il  fut  le  dernier  de  sa  branche. 


(1)  M.  Rey  l'appelle  Jean-Paul  IV°  du  nom. 
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puisqu'il  ne  se  maria  point  et  que  son  frère  unique,  Jean-Louis-Paul 
de  Foresta  était  mort  sans  postérité  près  de  quarante  ans  avant  lui. 

On  a  toujours  reconnu  en  eflPet  qu'une  branche  s'éteignait  lorsqu'elle 
ne  laissait  aucun  rejeton  mâle;  mais  tel  n'est  point  l'avis  de  M.  Rey  qui 
prétend  faire  revivre  cette  branche  en  la  personne  des  enfants  de 
Pauline-Félicité,  la  sœur  du  Bailli  de  Foresta. 

Ce  dernier  mourut  à  Paris  le  27  novembre  1819  ;  il  avait,  cinq  ans 
auparavant,  c'est-k-dire  en  1814,  adopté  Marie-Joseph  de  Foresta, 
mon  père,  issu  de  la  branche  des  Seigneurs  de  CoUongue  et  de  Venel 
et  lui-même  Chevalier  non-profèsde  l'ordre  de  Malte. 

Mon  père  se  trouva  donc  dès  1819  investi,  comme  Teût  été  le  propre 
fils  du  Bailli,  de  tous  les  droits  quels  qu'ils  fussent,  dont  celui-ci  pou- 
vait être  en  possession  comme  dernier  rejeton  de  sa  branche. 

Bornons-nous  pour  le  moment  à  fixer  ce  point  important  ;  nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  adoption  dont  M.  Em.  Rey  cherche  a 
contester  et  la  légalité  et  les  effets,  parce  qu'elle  jette  sur  son  chemin 
un  obstacle  infranchissable. 

Nous  allons  voir  maintenant  sur  quel  acte  sont  basées  les  étranges 
prétentions  de  M.  Rey. 


V 


Le  testament  de  Jean-Paul  de  Foresta,  II"  du  nom,  que  M.  E.  Rey 
appelle  «  la  clef  de  voûte  »  de  sa  démonstration,  porte  la  date  du  25 
octobre  1719. 

Jean-Paul  IP,  après  diverses  dispositions,  institue  pour  héritier  de 
ses  biens  l'enfant  à  naître  de  son  petit-fils  Jean-Paul  (III"  du 
nom)  «  non  constitué  en  ordres  sacrés  ny  engagé  par  des  vœux  à  la 
«  religion  de  Malthe .    » 

A  défaut  d'enfants  mâles,  les  dits  biens  devront  passer  à  l'aînée  des 
filles  et  h  l'héritier  de  celle-ci,  lequel  portera  le  nom  et  les  armes  des 
Foresta. 
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Ces  biens  se  transmettront  ainsi  indéfiniment  «  et  c'est,  dit  le 
testateur,  par  substitution  réelle,  graduelle  et  perpétuelle.   » 

Or,  le  Bailli  de  Foresta  s'étant  trouvé  le  dernier  mâle  de  sa  bran- 
che, l'héritage,  qui  avait  donné  lieu  en  famille  à  diverses  discussions 
et  qui,  après  la  mort  de  Jean-Louis-Paul,  frère  aîné  du  Bailli,  était 
devenu  l'apanage  de  celui-ci,  passa,  lorsque  le  Bailli  prononça  ses 
grands  vœux,  à  Pauline-Félicité,  leur  sœur. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  valeur  du  testament  de  Jean-Paul 
IP,  acte  très  compliqué,  très-étrange,  passablement  confus  et  abso- 
lument irrégulier.  Mais  en  supposant  que  cet  acte  fût  légal,  nous 
pouvons  dire  dès  à  présent  que  les  droits  qu'il  attribuait  à  Pauline-Fé- 
licité et  à  ses  descendants  ne  concernaient  que  les  biens  dont  le  testa- 
teur avait  la  libre  disposition. 

Il  n'était  pas  en  effet  au  pouvoir  de  Jean-Paul,  (et  rien  ne  prouve 
d'ailleurs  qu'il  en  ait  eu  l'intention)  de  frustrer  les  mâles  de  sa  famille, 
fussent-ils  engagés  dans  l'ordre  de  Malte,  de  leurs  droits  éventuels 
soit  à  un  titre  transmissible  avant  tout  de  mâle  en  mâle,  soit  k  l'hon- 
neur de  se  dire  les  aînés  de  leur  branche. 

Les  divers  actes  que  cite  M.  Em.  Rey  pour  prouver  l'ascquiesce- 
ment  du  Bailli  et  dont  nous  examinerons  ultérieurement  la  valeur  ne 
font  absolument  mention  que  des  biens  et  nulle  part  nous  ne  voyons 
que  Bruno-Marie  ait  prétendu  aliéner  son  droit  comme  chef  de  sa 
branche,  droit  dont  il  fut  investi  à  la  mort  de  Jean-Louis-Paul,  son 
frère,  et  que  plus  tard  il  transmit  par  la  voie  de  l'adoption  à  Marie- 
Joseph  de  Foresta,  mon  père. 

M.  Rey,  pour  donner  quelque  vraisemblance  à  la  thèse  impossible 
qu'il  soutient,  aurait  dû  prouver  au  moins  : 

r  Que  Pauline-Félicité  appartenait  à  la  branche  aînée  de  la  famille. 
2°  Que  le  testament  de  Jean-Paul  de  Foresta  II"  du  nom,  établis- 
sant la  substitution  perpétuelle  sur  laquelle  mon  adversaire  se  base, 

3 
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était  légal  et  qu'il  créait  des  droits  au  profit  des  descendants  de  Pau- 
line-Félicité. 

3°  Que  le  substitué  avait  reçu,  quant  à  la  transmission  du  nom  et 
des  armes,  l'institution  royale  sans  opposition  de  la  part  des  membres 
alors  vivants  de  la  famille. 

4"  Que  la  terre  et  le  marquisat  de  la  Roquette  étaient  compris  dans 
les  biens  substitués  et  avaient  été  l'apanage  de  Pauline-Félicité. 

Une  seule  de  ces  conditions  venant  à  manquer,  tout  le  système 
échafaudé  par  M.  Em.  Rey  s'écroule,  c'est  ce  que  comprendra  le  lec- 
teur le  plus  étranger  à  ces  matières. 

Or,  nous  soutenons  qu'aucune  de  ces  conditions  ne 
s'est  réalisée. 

Bien  plus,  et  notre  adversaire  aurait-il  gain  de  cause  sur  tous  ces 
points,  que  d'un  mot  nous  le  confondrions  encore  : 

Il  est  élémentaire,  en  effet,  endroit  nobiliaire,  que  dans  le  cas  de 
substitution,  le  rameau  substitué  passe  après  tous  les  autres;  ce 
rameau  ne  devient  jamais  la  branche  ainée  et  nul  de  ses  membres  ne 
peut  prétendre  au  titre  de  chef  du  nom  et  des  ai-mes  aussi  longtemps 
qu'il  existe  une  autre  branche  de  la  famille. 

M.  Em.  Rey,  pour  s'assurer  de  l'existence  de  cette  règle  souve- 
raine, indiscutable  et  invariablement  suivie,  n'avait,  avant  d'accumu- 
ler tant  d'énormités  dans  sa  Notice,  qu'à  recourir  aux  lumières  de 
quelque  généalogiste  expérimenté.  Le  plus  modeste  élève  de  l'École 
des  Chartes  Taurait,  au  besoin,  mis  au  courant  de  ce  qu'il  paraît  si 
profondément  ignorer. 

Ceci  suffirait  pour  couper  court  h  tout  et  pour  ruiner  de  fond  en 
comble  l'argumentation  de  notre  adversaire  ;  nous  voulons  cependant, 
pour  ne  laisser  absolument  rien  dans  l'ombre,  discutera  fond  les 
quatre  points  indiqués  plus  haut. 
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VI. 

Ordre  des  branches. 

M.  Em.  Rey  ne  tenant  ses  prétendus  droits  que  de  Pauline  Félicité, 
sa  bisaïeule,  il  faudrait  au  moins,  pour  justifier  la  préséance  qu'il 
réclame,  que  Pauline  Félicité  eût  appartenu  à  la  branche  aînée  de  la 
famille. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  n'en  était  rien,  nous  allons  le 
démontrer. 

Pour  établir  l'ordre  relatif  des  branches,  il  faut,  cela  est  de  toute 
évidence,  remonter  à  leur  auteur  commun. 

Cet  auteur  est  Christophe  de  Foresta,  père  de  François  et  de  Jean- 
Augustin. 

François  fut  incontestablement  l'aîné  et  j'épargnerais  au  lecteur 
ainsi  qu'à  moi  l'ennui  d'une  dissertation  à  ce  sujet,  si  mon  contra- 
dicteur n'émettait,  timidement  il  est  vrai,  un  doute  à  cet  égard,  en 
faisant  observer  (Note  2  de  la  page  1 9)  que,  d'après  la  Critique  du 
Nobiliaire  de  Provence,  Jean-Augustin  serait  le  frère  aîné  de  François. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  de  notre  province 
savent  le  peu  de  cas  qu'il  faut  faire  des  assertions  de  l'auteur  de  la 
Critique,  écrivain  passionné,  mal  informé  et  qui  semble  n'avoir  pris 
k  tâche  que  de  chercher  le  succès  dans  le  scandale. 

A  son  témoignage  nous  opposons  celui  de  tous  les  autres  auteurs 
qui  ont  traité  de  la  noblesse  de  Provence.  Citons  seulement  parmi  les 
anciens  ceux  qui  méritent  le  plus  de  confiance,  Artefeuil,  l'Abbé 
Robert  et  La  Chenaye- Desbois.  Tous  reconnaissent  que  François  fut 
ïaîné  et  Jean-Augustin  le  second  des  fils  de  Christophe. 

J'invoque  le  témoignage  de  ces  auteurs  parce  que  chacun  peut  faci- 
lement y  recourir  ;  mais  nous  trouvons  une  preuve  bien  plus  forte 
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encore  dans  tous  nos  documents  de  famille  que  M    Rey  ne  pourrait 
manquer  de  connaître,  s'il  était  réellement  un  Foresta. 

On  sait  avec  quel  soin  religieux  V ordre  de  primogémture  est  toujours 
observé  dans  les  actes  anciens.  Or,  j'en  possède  un  grand  nombre  où 
il  est  question  de  ces  deux  enfants  de  Christophe,  et  dans  lesquels 
François  est  toujours  désigné  le  premier. 

Je  citerai  notamment  trois  de  ces  actes  a  cause  de  leur  importance  : 

\°  Les,  Lettres  de  naturalisation  qui  furent  concédées  par  le  Roi 
François  l*"""  à  François  de  Foresta  et  h  son  frère,  en  Juin  1532. 

2"  Le  Testament  de  Christophe  de  Foresta  leur  père,  du  1 5  mai  1 552 
(notaire  Tizati  à  Aix).  —  Nous  y  lisons  : 

«  Prœdictus  Dominus  Christophorus  de  Auria  (1)  Foresta  testator 
«  nominavit  hœredes  suos  universales  videlicet  Magnificos  Dominos 
«  Franciscum  et  Johannem  Augustinum  de  Auria  Foresta,  filios  suos  ex 
«  dicta  Domina  Pelegrina  (2)  legitimos  et  naturales,  œqualiter  et  œquis 
«  portionihus » 

3°  Une  Transaction  passée  entre  les  Seigneurs  Barons  de  Trets  et  la 
communauté  du  dit  lieu,  à  la  date  du  2  février  1 554   (notaire  Tizati).  (3) 

Les  deux  fils  de  Christophe,  parmi  les  biens  dont  ils  héritèrent, 
gardèrent  en  indivis  cette  importante  Baronie  de  Trets  dont  ils  de- 
vinrent ainsi  co-seigneurs. 


(1)  Cette  branche  italienne  des  Foresta,  affiliée  à  l'illustre  maison  Doria,  en  porta  le  nom 
qu'elle  ne  quitta  qu'en  France. 

(2)  Pélègre  de  Gandulti,  d'une  très-ancienne  famille  génoise.  Christophe  l'avait  épousée 
avant  de  quitter  l'Italie. 

(3)  Cet  acte  est  curieux  a  plus  d'un  titre;  il  fournirait  le  sujet  d'une  intéressante  élude  sur 
les  rapports  du  Seigneur  avec  ses  vassaux  dans  nos  contrées  à  cette  époque  de  notre  histoire. 
C'est  en  quelque  sorte  la  charte  du  pays  de  Trets  et  elle  ne  cessa  de  le  régir  qu'à  la  révolution 
de  1789. 

Nous  avons  une  expédition  de  cet  acte  qui  fut  plus  tard  livré  à  l'impression  en  19  pages 
petit  in-folio  et  tiré  au  nombre  de  neuf  exemplaires,  si  j'en  crois  une  note  jointe  à  celui  que 
possèdent  nos  archives  de  famille  et  qui  porte  le  numéro  1  • 


—  -21  — 

Après  avoir  rappelé  divers  procès  pendant  le  cours  desquels  mou- 
rut Christophe  de  Foresta,  l'acte  que  nous  venons  de  citer  poursuit  : 

«  A  lui  survivant  deux  enfants,  héritiers  également  ;  savoir  messire 
u  François  de  Foresta,  conseiller  du  Roi,  maître  d'hôtel  ordinaire 
«  de  Monseigneur  le  Dauphin,  et  messire  Jean  Augdstin  de  Foresta, 
«  conseiller  du  Roi  au  Parlement  du  pays  de  Provence  ('I),  Sieurs  et 
«  Barons  modernes  du  dit  Trets.   » 

Et  plus  loin  : 

«  Par  mandement  et  ordonnances  de  MM.  François  et  Jean- 

«  Augustin  de  Foresta,  Sieurs  et  Barons  de  la  ville  de  Trets,  sont  faites 
«  les  ordonnances  et  inhibitions  qui  s'ensuivent  etc. 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  à  l'infini  ;  mais  à  quoi, bon  ? 
Nous  n'avons  qu'a  invoquer  le  témoignage  de  notre  adversaire  lui- 
même,  en  renvoyant  nos  lecteurs  au  Tableau  généalogique  qu'il  a  joint 
à  sa  notice.  Ce  tableau  contient  quelques  erreurs  (2),  et  nous  y  relève- 
rons plus  loin  à  l'article  de  la  Roquette  une  véritable  énormité  ;  mais 
il  est  exact  quant  à  h  filiation.  On  y  voit  François,  chef  de  la  branche 
de  Collongue  et  de  Venel,  au  premier  rang  et  Jean-Augustin,  auteur 
des  Seigneurs  du  Castelar^  au  second. 

Il  est  vrai  que,  par  une  de  ces  subtilités  qui  sont  familières  à  mon 
adversaire,  ancien  avocat  (3),  celui-ci,  n'osant  pas  appeler  formelle- 
ment cette  branche  des  Seigneurs  du  Castelar  la  branche  aïnee,  affecte 
de  l'appeler  la  «  branche  principale.  » 


(1)  Il  fut  nommé  Président  en  cette  même  année  1554  et  premier  Président  en  1558,  par 
lettres  patentes  du  5  juillet;  en  remplacement  du  célèbre  Baron  d'Oppède. 

(2)  Il  fait  de  ma  belle-mère,  seconde  femme  de  Marie-Joseph  marquis  de  Foresta,  mon  père, 
une  dame  du  Palais  de  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de  Parme,  la  confondant  avec  Marie- 
Natalie.  ma  sœur,  à  qui  ce  titre  a  appartenu. 

(3)  M.  Rey  paraît  en  outre  avoir  été  un  littérateur  distingué.  On  m'a  fait  lire  en  effet  un  arti- 
cle publié  dans  la  Revm  de  Provence  en  1830  sous  ce  titre  attrayant:  De  l'amour  depuis  la 
Charte.  Cet  article  signé  «  Rey  de  Foresta  »  prouve  que  M.  Emilien  Rey  a  toujours  eu  du  goût 
pour  la  haute  politique.  « 
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Pourquoi  branche  principale?  Est-ce  parce  qu'elle  a  produit  Pau- 
line-Félicité de  Foresta,  destinée  à  devenir  épouse  et  mère  des  Rey  ? 
Franchement  cette  raison  me  semble  insuffisante. 

François  de  Foresta  étant  l'aîné  des  deux  fils  de  Christophe,  tous  ses 
descendants,  à  quelque  ramification  qu'ils  appartiennent,  sont  de  la 
branche  aînée,  ceci  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Cette  branche,  dite 
de  CoUongue  et  de  Venel,  est  la  nôtre,  elle  compte  aujourd'hui  de 
nombreux  représentants  parfaitement  résolus  à  défendre  leurs  droits. 

Donc  aussi,  tous  les  descendants  de  Jean-Augustin,  second  fils  de 
Christophe,  sont  de  la  branche  cadette.  C'est  d'elle  que  sont  issus  Bru- 
no-Marie DE  Foresta,  bailli  de  l'ordre  de  Malte  et  Pauline-Félicité  sa 
sœur  dont  il  sera  si  souvent  question  dans  ce  mémoire. 

Quant  à  la  distinction  captieuse  établie  par  M.  Rey  entre  la  bran- 
che de  Collongue  et  celle  de  Venel,  elle  ne  saurait  être  admise.  Ce 
sont  là  deux  ramifications  de  la  branche  aînée;  elles  descendent  l'une 
et  l'autre  de  François  par  filiation  directe  et  se  confondent  si  bien  en- 
semble que  tous  les  Foresta  de  ma  branche  se  sont  appelés  Foresta- 
CoLLONGUE,  y  compris  mon  père ,  baptisé  sous  ce  nom. 

S'il  a  cessé  de  porter  le  nom  de  Collongue,  c'est  que  la  terre  de 
Collongue  était  depuis  longtemps  sortie  de  notre  famille  (1)  et  que 

(1)  Antoine  de  Foresta  IP  du  nom,  petit-fils  de  Christophe  et  flis  de  François,  l'auteur 
de  notre  branche,  avait  eu  de  son  mariage  avec  Anne  d'Hostager,  entr'autres  fils,  Scipion  de 
Foresta  qui  hérita  de  la  terre  seigneuriale  de  Collongue.  Par  contrat  du  16  décembre  1655, 
N"  Raynaud  k  Aix,  il  la  vendit  k  Jacques  de  Clapiers  au  prix  de  135  000  livres. 

Peu  d'années  après,  cette  terre  fut  acquise  par  Jean  de  Simiane  la  Coste  qui,  par 
lettres  patentes  du  mois  de  mars  1684,  en  obtint  l'érection  en  marquisat,  avec  commutation 
du  nom  de  Collongue  en  celui  de  Simiane. 

La  terre  de  Venel,  détachée  du  fief  de  Collongue  auquel  elle  avait  jusque-là  été  annexée,  fut 
léguée  par  le  susdit  Antoine  de  Foresta  à  Scipion-Antoine,  l'aîné  des  enfants  qu'il  avait 
eus  de  son  mariage  avec  Marthe  de  Raimond-Modène.  La  postérité  de  Scipion  s'est  éteinte; 
nous  descendons  de  son  frère  Scipion-Antoine  (Voir  le  tableau  généalogique). 

Quant  k  la  terre  de  Venel,  elle  fut  vendue  presque  en  môme  temps  que  celle  de  Collongue, 
et  c'est  le  nom  de  cette  dernière  Seigneurie  que  tous  les  membres  de  notre  branche,  jusqu'à 
Marie-Joseph  mon  père,  ont  joint  au  nom  de  Foresta. 
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notre  branche  étant  aujourd'hui  la  seule  de  la  maison  de  Foresta,  puis- 
que celle  des  seigneurs  du  Castelar  se  perdait  dans  la  nôtre  depuis 
l'adoption  de  mon  père  par  le  Bailli  de  Foresta,  aucune  confusion 
n'était  plus  h  craindre.  (1) 

Mais  si  Pauline-Félicité,  comme  nous  l'avons  démontré,  apparte- 
nait à  la  branche  cadette,  comment  son  arrière  petit-fils  peut-il  être  le 
chef  et,  comme  il  le  dit,  le  «  fils  aîné  »  de  ma  famille  ? 

Réponde  qui  pourra  a  cette  question.  Je  me  borne  a  faire  observer 
que  M.  Em.  Rey  se  plaint  quelque  part  des  tours  d'adresse  de  mon 
père. 

Je  me  permettrais  bien  à  propos  des  tours  de  mon  adversaire,  d'é- 
crire le  mot  d'escamotage,  si  ce  mot  n'éveillait  l'idée  d'une  habileté 
dont  ses  procédés  me  paraissent  absolument  dépourvus. 

M.  Em.  Rey  qui  ne  veut  pas  être  réduit,  comme  il  le  dit,  au  rôle  de 
«  cadet  de  famille  »  affectionne  ce  titre  de  fils  aîné  de  la  maison  de 
Foresta  qu'il  s'adjuge  avec  complaisance  (Voyez  p.  73  de  sa  notice).  — 
Cette  qualification  quasi-royale  me  paraît  ici  bien  prétentieuse  et  sou- 
verainement déplacée.  Je  n'aurais  jamais  songé  à  me  l'attribuer  ;  mais 
puisque  M.  Em.  Rey  la  revendique  pour  lui,  il  est  de  mon  devoir  de  la 
lui  contester  formellement. 

Il  y  a,  dans  toute  famille  noble,  un  chef  du  nom  et  des  armes;  je 
crois  avoir  déjà  démontré  par  ce  qui  précède  et  j'achèverai  de  prouver 
que  c'est  bien  à  moi,  chez  les  Foresta,  que  ce  modeste  rôle  est  dévolu. 

Quant  à  M.  Rey,  nous  ne  nous  bornons  pas  à  vouloir,  comme  il  le 
suppose,  le  réduire  au  rôle  de  cadet.  Nous  contestons  formellement 
qu'il  appartienne  à  notre  famille  et  nous  soutenons  qu'il  n'en  est  pas 
plus  le  fils  cadet  que  le  fils  aîné. 

Qu'il  soit  et  reste  le  chef  de  la  maison  Rey,  cela  doit  suffire  à  son 
ambition. 


(1)  Mon  père  ne  pouvait  soupçonner  que,  bien  longtemps  après  lui,  M.  Em.  Rey  soulève- 
rait les  prétentions  que  nous  le  voyons  afficher  aujourd'hui  si  bruyamment. 
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Il  n'est  pas  un  lecteur  impartial  et  intelligent  qui  ait  pu  tirer  de  son 
mémoire  une  autre  conclusion  que  celle-ci  :  c'est  que,  par  le  fait  du 
testament  de  Jean-Paul  11°  du  nom  (en  admettant  sa  validité  que  nous 
discuterons  tout  à  l'heure),  Pauline-Félicité  a  tout  simplement  pu  trans- 
mettre les  biens  substitués  à  son  fils,  M.  Jean-Baptiste  Rey,  en  lui 
imposant  l'obligation  de  joindre  h  son  nom  celui  de  Foresta. 

Mais  qui  donc  admettra  que  joindre  à  son  nom  celui  d'une  mère 
dont  on  a  recueilli  l'héritage  puisse  vous  donner  le  droit  de  vous 
dire  le  chef  de  la  famille  de  cette  mère,  surtout  si  cette  famille  compte 
d'autres  représentants  ?  (<) 

J'ajoute  qu'à  la  place  de  mon  adversaire,  je  serais  plus  jaloux  du 
nom  que  mes  ancêtres  m'ont  transmis  avec  leur  sang. 

On  ne  peut  être  k  la  fois  le  chef  de  deux  familles  :  or,  M.  Rey  qui 
est  incontestablement  le  chef  de  la  famille  Rey,  ne  peut  être  en  même 
temps  le  chef  de  la  mienne. 

Pour  moi,  je  l'affirme,  eussé-je  le  droit  formel  de  joindre  h  mon  nom 
de  gentilhomme  celui  de  quelque  illustre  aïeule,  j'aurais  encore  la 
fierté  de  préférer  à  tout  autre  titre  celui  de  chef  du  nom  qu'ont  avant 
moi  porté  et  honoré  mes  pères. 
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Testament  de  Jean-Paul  de  Foresta,  II'  du  nom 

Ce  document  confus,  dont  nous  avons  déjà  donné  plus  haut  l'analyse, 
établissait,  comme  nous  l'avons  vu,  une  substitution  «  réelle,  graduelle 
«  et  perpétuelle  ;  »  ce  sont  les  propres  termes  dont  se  sert  le  testa- 
teur. (2) 


(1)  Ne  perdons  pas  de  vue  ce  que  nous  avons  dit  (page  18)  relativement  U  une  branche 
substituée.  Les  autres  branches  masculines,  quel  que  soit  leur  nombre,  prennent  toujours 
rang  avant  elle,  et  le  chef  d'un  rameau  substitué  ne  peut  jamais  devenir  le  chef  de  la  famille. 

(2)  Le  testament  du  25  octobre  1719  fut  déposé  chez  M<'  Reinaud,  notaire  à  Aix  et  ouvert 
le  23  décembre  1721. 


M.  Rey  veut  bien  reconnaître  (p.  32)  que  «  le  droit  nouveau  n'au- 
«  toriserait  pas  de  semblables  dispositions.  » 

Nous  prendrons  la  liberté  de  lui  apprendre  une  chose  qu'il  devrait 
savoir  en  sa  qualité  d'avocat,  c'est  qu'à  l'époque  où  le  testament  a 
été  fait,  la  loi  n'autorisait  pas  davantage  les  dispositions  dont  il 
s'agit. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  fidéicommis  devinrent  d'un  usage  fré- 
quent sous  le  nom  de  substitutions  pour  établir  un  ordre  de  succession 
différent  de  celui  de  la  loi.  Ils  étaient  valables  jusqu'au  10"  degré  de 
substitution  selon  quelques  auteurs,  et  pendant  100  ans  selon  d'autres. 

Mais  cet  abus  avait  cessé  longtemps  avant  le  XVIII®  siècle.  En 
effet,  sur  la  proposition  du  chancelier  de  l'Hôpital ,  une  ordonnance 
rendue  k  Orléans  en  janvier  1560  défendit  pour  l'avenir  (article  59)  de 
substituer  au-delà  de  deux  degrés  après  la  première  disposition.  Cette 
défense  fut  confirmée  par  l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins  de 
février  1566  et  par  l'ordonnance  de  1747. 

Plus  tard,  la  loi  du  1 4  novembre  4  792  prohiba  entièrement  les 
substitutions  et  le  code  civil,  qui  maintient  cette  prohibition,  se  montre 
encore  plus  sévère  que  la  loi  de  1 792  en  frappant  de  nullité,  même  k 
l'égard  du  donataire  ou  de  l'héritier,  la  disposition  faite  h  charge  de 
substitution  (Voir  pièces  justificatives,  n°3), 

Après  avoir  ainsi  rappelé  sommairement  les  modifications  successi- 
vement apportées  à  la  législation  de  notre  pays  sur  cette  matière,  voyons 
quelle  est  l'application  qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  cette  législation  à  la 
cause  actuelle. 

Le  testament  qui  nous  occupe  a  été  écrit  en  1719  et  par  conséquent 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1 560.  Donc  la  substitution  perpétuelle 
qu'il  contient  est  complètement  illicite  et,  si  tant  est  qu'elle  ait  pu 
légalement  sortir  à  effet,  elle  a  dû  s'arrêter  au  2'  degré. 

Or  Jean-Louis-Paul,  arrière-petit-fils  du  testateur,  se  trouvant 
l'héritier  institué,  son  frère  Bruno-Marie  lui  fut  substitué  au  1*^'  degré 
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(au  second  degré,  dit  M.  Em.  Rey,  page  36)  et  leur  sœur  Pauline-Féli- 
cité ayant  recueilli  au  2*^  degré  les  biens  grevés  de  substitution,  c'est  h 
elle  que  devaient  s'arrêter,  d'après  la  loi  alors  en  vigueur,  les  effets  de 
cette  substitution  que  la  loi  moderne  aurait  complètement  prohibée. 

Pauline-Félicité  n'avait  donc  pas  le  droit  de  substituer  en  faveur  de 
son  fils  aîné  J.-B.  Rey  (aïeul  de  M.  Emilien)  :  elle  n'avait  pas  le  droit, 
intervenant  au  contrat  de  mariage  de  ce  fils,  le  16  février  1778,  d'y 
faire  insérer  cette  clause  :  «  Voulant  que  le  dit  M.  Rey  son  fils  aîné, 
«  soit  tenu  de  porter  à  l'avenir  le  nom  et  les  armes  de  Foresta  et  de 
«  les  joindre  à  son  nom  et  à  ses  armes  sans  pouvoir  les  séparer.  »  (1  ) 

Il  n'est  jamais  permis  en  effet  de  disposer  de  ce  qui  n'est  pas  votre 
propriété  exclusive. 

M.  Em.  Rey  en  prend  à  son  aise  au  sujet  de  ce  testament  de  Jean- 
Paul  II.  Peu  lui  importe  que  l'acte  soit  légal  ou  non  :  «  Nous  n'avons 
«  pas,  dit-il  (p.  32),  à  juger  le  testament  ;  il  nous  suffit  que  ses  dispo- 
«  sitions  aient  été  fidèlement  respectées  par  les  héritiers  de  Jean~ 
«  Paul.  )) 

Fort  bien  !  Si  cependant  elles  sont  attentatoires  aux  droits  d'autrui, 
doivent-elles  être  observées  ?  C'est  ce  que  nous  examinerons  plus 
loin.  —  Mais  auparavant  nous  devons  constater  que  ces  mêmes  dispo- 
sitions ne  pouvaient  pas  être  et  n'ont  pas  été  aussi  fidèlement  res- 
pectées que  le  prétend  M.  Rey. 

L'auteur  de  la  notice  choisit  parmi  les  clauses  du  testament  de  Jean- 
Paul  IP  celles  qu'il  lui  convient  de  citer  ;  il  écarte  très-habilement 
celles  qui  sont  en  contradiction  évidente  avec  son  système. 

Je  dénonce  le  procédé  sans  le  qualifier  et,  comme  moi  aussi  je  pos- 
sède une  ancienne  expédition  du  testament  de  1719,  je  suis  fort  heu- 


(1)  Du  reste,  M.  J.-B.  Rey  se  croyait  si  peu  sûr  de  son  fait  k  cette  époque,  que  le  17 
février  1778,  dans  Vactede  célébration  de  son  mariage,  le  seul  qui  en  constate  la  validité, 
il  se  gardait  bien  de  prendre  le  nouveau  nom  qu'on  lui  avait  imposé  la  veille.  Par  quelle 
singulière  contradiction  devait-il  le  faire  prendre  plus  tard  k  ses  enfants  ?  (Voir  pièces  justifi- 
catives, n°  4). 
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reusement  en  mesure  de  combler  les  lacunes  volontaires  du  travail 
que  je  réfute. 

Voici  en  regard  l'un  de  l'autre  un  passage  très-essentiel  du  testa- 
ment et  le  texte  tronqué  qu'en  donne  M.  Rey  : 


Texte    inséré    dans  la 
notice  (p.  30) 

«  J'institue  et  nomme   pour  mon 

«  liérilier l'aîné,  non  cons- 

«  litué  en  ordres  sacrés,  ny  engagé 
0  par  des  vœux  à  la  religion  de  Mal- 
«  the,  lequel  sera  et  demeurera  char- 
«  gé  de  rendre  mon  bien  et  héritage  à 
«  un  de  ses  enfants  mâles  suivant  le 
«  choix  et  nomination  qu'il  en  faira. . 
» 


Texte   authentique 

«  J'institue  et  nomme  pour  mon 

«  héritier l'aîné,  non  cons- 

«  titué  en  ordres  sacrés,  ny  engagé 
«  par  des  vœux  à  la  religion  de  Mal- 
ce  the,  lequel  sera  et  demeurera  char- 
«  gé  de  rendre  mon  bien  et  héritage 
«  sans  aucune  détraction  de 
«  quarte  (1)  que  je  prohibe  très- 
«  expressément,  à  un  de  ses  cn- 
v  fants  mâles  suivant  le  choix  et  no- 
«  mination  qu'il  en  faira —  » 


On  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  même  dans  le  texte  de  M.  Rey  quel- 
ques points  pour  remplacer  le  membre  de  phrase  omis  dans  sa  citation. 

Le  lecteur  qui  a  maintenant  le  texte  complet  sous  les  yeux  a  déjà 
compris  la  pensée  du  testateur  qui  se  reproduit  plusieurs  fois  du  reste 
dans  l'expression  de  ses  volontés  dernières  :  c'est  que  son  «  bien  et 
héritage  »  ne  devra  jamais  être  divisé  ni  aliéné  ;  que  rien  n'en  sera 
distrait  dans  le  cours  de  la  substitution  «  graduelle  et  perpétuelle  » 
établie  par  son  caprice. 


(1)  On  connaît  la  valeur  de  cette  expression. 

En  droit  romain  on  distinguait  la  quarte  falcidienne  et  la  quarte  trébellienne. 
Cette  dernière  était  la  part  que,  dans  certains  cas,  l'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  à 
un  autre  avait  la  faculté  de  retenir. 
C'est  précisément  cette  retenue  que  le  testateur  prohibe  ici  formellement. 
—  On  verra  combien  ses  intentions  ont  été  peu  respectées. 


Plus  loin, M.  Rey,  arrêtant  ses  citations,  prétend  qu'il  vient  de  «  re- 
produire les  clauses  essentielles  »  de  ce  testament. 

N'est-ce  donc  pas  dans  un  acte  de  cette  importance  une  clause 
essentielle  que  celle-ci  dont  je  constate  encore  l'omission  savamment 
calculée  ? 

«  Je  PROHIBE  très-expressément  à  mon  dit  petit- 
«  fils  et  à  tous  les  institués  et  substitués  d'allié- 
«  ner  des  fonds  de  mon  héritage.  »> 

Or,  il  est  bien  certain  cependant  que  les  fonds  de  cet  héritage  ont 
été  divisés  et  aliénés. 

Que  sont  en  effet  devenus  les  biens  légués  à  Pauline-Félicité  par 
son  bisaïeul,  et  dont  nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  voir  l'énumé- 
ration  ?  N'ont-ils  pas  été  partagés  entre  tous  ses  enfants? 

M.  Em.  Rey,  lui-même,  possède-t-il  encore  aujourd'hui  la  terre  de 
Saint-Marcel  (1),  le  seul  des  biens  substitués  qui  fut  donné  h  son 
grand'  père,  M.  J.-B.  Rey,  par  Pauline-Félicité,  au  moment  de  son 
mariage  ? 

En  tout  cas,  M.  Em.  Rey,  vivant  sous  la  loi  moderne,  n'a  point 
recueilli  sa  part  des  biens  de  son  aïeul,  à  titre  de  biens  substitués  ,  et 
il  ne  lui  serait  plus  loisible  aujourd'hui  d'observer  la  clause  du  testa- 
ment de  .Tean-Paul  II,  qui  l'obligerait  h  les  substituer  en  faveur  de 
ses  descendants  et  à  les  faire  à  perpétuité  substituer  par  eux. 

Cet  héritage,  hélas  !  a  subi  les  conditions  de  tous  les  héritages  mo- 
dernes. Il  a  été  divisé,  dispersé,  aliéné  ;  notons  qu'il  l'a  été  presque 
aussitôt  après  la  mort  du  testateur,  et  avant  même  que  la  loi  de  1792 
eût  mis  fin  au  régime  des  substitutions. 


(1)  La  propriété  que  M.  Rey  appelle  ainsi  (p.  44)  est,  dans  les  actes  du  temps,  qualifiée  de 
Domaine  de  Saint-Marcel.  Elle  ne  doit  pas  ôtre  confondue  avec  la  terre  de  Saint-Marcel 
qui  appartient  aux  Forbin  depuis  plusieurs  siècles. 
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La  volonté  formelle  de  Jean-Paul  II  a  été  violée  dès  le  début,  et 
Théritier  institué,  lui-même,  n'a  pas  reçu  Vintégralité  des  biens  grevés 
de  substitution. 

M.  Rey  qui,  bien  involontairement  sans  doute,  nous  fournit  souvent 
des  armes  contre  lui,  a  soin  de  nous  signaler  un  acte  sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  tard  (1)  et  dans  lequel  nous  lisons  que  Jean-Paul  III 
«  ri  étant  que  simple  usufruitier  de  cette  succession  (celle  de  son  aïeul 
«  Jean-Paul  II),  n  aurait  pas  dû  aliéner  les  biens,  et  qu'il  avait  cepen- 

«    DANT  FAIT  DES  ALIÉNATIONS  IMPORTANTES.     » 

Donc  les  dispositions  du  testament  n'ont  pas  été  fidèlement  respec- 
tées ;  donc  les  conclusions  que  M.  Rey  prétend  tirer  dudit  testament 
manquent  de  base,  et  cet  acte  ne  lui  donnerait  par  lui-même  aucun 
droit  de  porter  le  nom  et  les  armes  des  Foresta,  puisque  d'après  la 
volonté  formelle  du  testateur,  ce  nom  et  ces  armes  devaient  être 
transmis  avec  les  biens  substitués  et  rester  inséparables  de  la  possession 
INTÉGRALE  de  CCS  bicus. 


VIII 

Transmission  du  nom   et   des  armes. 

Un  des  principaux  privilèges  de  notre  ancienne  monarchie  a  tou- 
jours été  de  conférer  la  noblesse  à  ceux  qui,  par  leur  naissance,  ne 
possédaient  pas  la  noblesse  de  race  ou  d'extraction. 

«  Le  roi  seul  pouvait  conférer  des  lettres  d'anoblissement  ;  c'était 
«  là  un  des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté.   »  (2) 

«  Saint  Louis  est  probablement  le  premier  de  nos  rois  qui  créa  des 


(1)  Accord  et  transaction  entre  la  clame  de  Bruny  d'Entrecasteaux,  marquise  de  Foresta, 
son  fils  Jean-Louis-Paul  et  sa  fille  Madame  Rey,  du  15  janvier  1757,  notaire  Richaud  a 
Marseille. 

(2)  Dalloz— Répertoire  de  législation,   Y"  Noblesse,  n"  7. 
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«  nobles  en  considérant  la  collation  de  cette  dignité  facultative  à  l'au- 
«  torité  souveraine  comme  celle  des  grades  et  fonctions.  » 

«  C'est  de  Philippe  le  Hardi  cependant  qu'on  a  conservé  la  mention 
«  d'un  premier  anoblissement  en  faveur  de  Raoul,  son  argentier  et  son 
«  orfèvre.  » 

«  Dès  lors  il  y  eut  deux  noblesses,  celle  de  race  et  celle  d'ano- 
«  blissement.  »  (1) 

«  La  noblesse  soit  de  race,  soit  de  concession,  ne  se  transmettait 
«  que  par  mâle  et  en  légitime  mariage.  Les  filles  nobles  jouissaient 
«  bien  de  la  noblesse  de  leur  père,  mais  elles  ne  la  transmettaient  pas 
«  k  leurs  enfants.  »  (2) 

M.  Em.  Rey  serait  bien  loin  de  l'entendre  ainsi,  h  en  juger  par  les 
prétentions  qu'il  manifeste.  Son  système,  s'il  était  admis,  conduirait 
logiquement  h  cette  conséquence  que  tout  gentilhomme  aurait  pu 
autrefois  soit  anoblir  le  premier  venu,  soit  conférer  une  noblesse 
supérieure  h  un  noble  de  modeste  extraction.  Il  n'aurait  eu,  en  lui 
donnant  sa  fille  ou  sa  petite-fille  en  mariage,  qu'à  lui  léguer  ses  biens, 
avec  obligation  de  prendre  son  nom  et  ses  armes.  On  le  voit,  rien 
n'eût  été  plus  facile. 

Mais  les  choses  ne  se  passaient  point  de  la  sorte  et  jamais,  sous  Tan- 
cien  régime,  on  n'aurait  toléré  pareil  empiétement  sur  l'autorité 
royale  et  sur  le  droit  des  familles. 

Ainsi  que  nous  le  voyons  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  relative 
aux  prénoms  et  changements  de  nom  par  le  conseiller  Miot  (séance  du 
1er  germinal  an  XI),  la  législation  ancienne  voulait  «  qu'on  ne  pût 
a  changer  de  nom  (3)  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enregistrées 


(1)  Ed.  de  Barthélémy  —  La  noblesse  en  France  avant  et  depuis  1789. 

(2)  Dalloz,  V  Noblesse,  n"  10. 

(3)  Ce  qui  concerne  le  changement  de  nom  s'applique  à  toute  addition  Ac  nom.  —  Voir 
Dalloz,  V°  Nom,  n"'  3C-40-43-44  et  note  2  du  n"  34. 
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«  dans  les  cours,  et  ce  en  exécution  de  l'ordonnance  d'Amboise, 
«  rendue  le  26  mars  1 555  par  Henri  II  ;  que  défenses  étaient  faites  h 
«  toutes  personnes  do  changer  de  nom  sans  en  avoir  obtenu  des  let- 
«  très  de  permission  et  dispense  à  peine  de  1000  livres  d'amende, 
«  d'être  punies  comme  faussaires  et  privées  des  degrés  et  privilèges 
«  de  la  noblesse.  » 

liCs  lettres  patentes  portaient  toujours  en  outre  cette  clause  :  «  sauf 
«  notre  droit  en  autre  chose  et  V autrui  en  tout  ». 

«  Ainsi  on  tenait  pour  principe  : 

i  "  «  Que  le  roi  seul  pouvait  permettre  le  changement  ou  V addition 
a.  du  nom. 

2"  «  Que  cette  permission  n'était  jamais  accordée  que  sauf  le  droit 
«  des  tiers  qu'ils  pouvaient  faire  valoir  en  s'opposant  h  l'enregistre- 
«  ment  dans  les  cours. 

3°  a  Que  le  changement  de  nom  et  d'armes  ne  pouvait  avoir  lieu, 
«  même  après  un  testament  qui  en  imposait  la  condition,  lorsqu'il  y 
«  avait  opposition  de  la  part  des  mâles  portant  le  nom  et  les  armes.  v{\) 

4°  «  Que  les  femmes  ne  pouvaient  communiquer  leur  nom  et  leurs 
«  armes  h  leur  mari  ou  à  leurs  enfants  sans  lettres  du  prince.  »  (2) 

Tel  était  l'état  de  la  législation  avant  1789. 

La  législation  actuelle  n'autorise  un  changement  ou  une  addition 
de  nom  qu'en  vertu  d'un  décret  et  sauf  le  droit  des  tiers. 

«  Denizart  enseigne  que  le  nom,  les  armes  et  le  rang  des  familles 
«  ne  tombent  pas  dans  le  commerce  et  sont  inaliénables.  La  longue 
«  possession  d'un  nom  ne  saurait,  dit-il,  être  considérée  comme  une 
«  prescription  faisant  acquérir  le  nom  (3). 

«  La  possession,  ajoute  le  même  auteur,  ne  résulte  pas  du  simple 


(1)  Dalloz,  Répertoire,  V°  Nom,  n"8  a  lu  note  et  n»  5. 

(2)  M.,  n»  5. 

(3)  Id. ,  n»  23. 
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«  fait  d'avoir  porté  un  nom.  Ainsi,  il  a  été  jugé  «  que  des  enfants  ne 
«  peuvent  ajouter  à  leur  nom  paternel  celui  de  leur  mère;  bien  que, 
«  suivant  un  usage  local,  leur  père  eût  toujours  joint  ce  nom  au  sien, 
«  cet  usage  ne  constitue  pas  une  possession  suffisante  pour  établir  la 
«  propriété.  »  (Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  15  décembre  1810)  (1). 
Il  a  été  jugé  encore  que  :  «  le  droit  d'ajouter  un  nom  au  sien  ne 
«  peut,  en  l'absence  d'une  autorisation  royale  et  dans  le  silence  des 
«  actes  de  l'état-civil,  résulter  de  ce  que  l'aïeul  de  celui  qui  prend  ce 
«  nom  aurait  en  1740  épousé  une  femme  qui  le  portait,  de  ce  que  son 
«  père  l'aurait  pris  en  1772,  etc..  »  (2). 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  ;  mais  en  voilà  assez  pour 
établir  que  l'addition  d'un  nom,  et  surtout  d'un  nom  noble  à  son 
propre  nom  de  famille,  n'a  jamais  dépendu  du  caprice  d'un  testateur 
ou  d'un  héritier. 

Certes,  je  ne  prétends  point  que  la  chose  ne  se  soit  jamais  produite  ; 
mais  l'abus  ne  détruit  pas  la  règle,  et  cette  règle  est  que,  pour  ajouter 
un  nom  au  sien,  il  faut /'ait^oma/ion  du  souverain  et  F acquiescem,ent 
de  tous  les  membres  de  la  famille  à  laquelle  appartient  ce  nom.  M.  Rey 
peut-il  produire  cette  double  autorisation  ?  Nous  sommes  bien  certains 
qu'il  ne  possède  ni  l'une  ni  l'autre  (3). 


(1)  Dalloz,  V°  Nom,  n"  24.— L'usage  de  joindre  a  son  nom  celui  d'une  mère  ou  d'une  femme  est 
d'une  application  fréquente  dans  les  villes  de  commerce.  Mais  cet  usage,  s'il  offre  quelque  utilité 
au  point  de  vue  de  la  distinction  a  établir  entre  diverses  maisons  commerciales,  ne  peut  ôlre 
que  toléré  et  ne  saurait,  du  reste,  trouver  ici  son  application. 

(2)  Dalloz,  V"  Nom,  n"  24  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  avril  1837. 

(3)  A  la  note  2  de  la  page  44  de  son  mémoire,  M.  Rey  soulève,  comme  présentant  une  frap- 
pante analogie  avec  sa  situation,  le  précédent  historique  de  l'origine  des  Rohan -Chabot. 

11  déclare  il  est  vrai  qu'il  ne  cherche  pas  à  «  établir  un  rapprochement  prétentieux  entre 
les  Rey  et  les  Chabot  ;  »  le  rapprochement  serait  en  effet  par  trop  étrange  :  mais  cette  réserve 
ne  suffit  pas,  il  faudrait  au  moins  que  la  comparaison  fût  exacte. 

Or  quelle  analogie  peut-il  y  avoir  entre  Marguerite  de  Rohan,  dernière  héritière  de  sa  bran- 
che, transmeltant  à  son  fils  Louis  de  Rohan-Chabot,  avec  le  nom  et  les  armes  de  Rohan,  un 
duché-pairie  dont  elle  était  en  légitime  possession  et  complète  jouissance,  et  Pauline-Félicité 
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Peut-il  s'autoriser  d'un  consentement  tacite  de  notre  part? 

Mais  j'ai  déjh  dit  plus  haut  (p.  5)  que  mon  oncle  de  Foresta,  alors 
chef  de  ma  famille,  avait,  après  1830,  publiquement  protesté  contre 
la  prétention  émise  par  mon  adversaire  de  joindre  au  nom  de  Rey  celui 
de  Foresta,  prétention  à  laquelle  se  bornait  autrefois  toute  son 
ambition. 

Si,  depuis  lors,  ma  famille  ne  s'est  plus  préoccupée  de  cette  ques- 
tion et  si  nous  ne  songeons  même  pas  aujourd'hui  à  nous  prévaloir  de 
notre  droit  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  dont  la  régularité  est  si 
contestable,  c'est  qu'il  doit  cesser  tout  naturellement  avec  M.  Rey,  ce 
dernier  n'ayant  pas  d'enfant  mâle. 

Au  surplus,  rien  ne  pouvait  jusqu'à  ce  jour  nous  faire  soupçonner 
les  incroyables  prétentions  que  la  brochure  de  M.  Rey  nous  a  si 
tardivement  révélées,  et  nous  avons  trop  facilement  perdu  de  vue  cette 
morale  de  la  fable  : 

«  Laissez-leur  prendre  un  pied  chez  vous » 


de  Foresta  qui  n'a  jamais  songé  à  disposer  en  faveur  de  son  fils  d'un  titre  qu'elle  n'avait  pas 
elle-même,  qu'elle  n'a  jamais  porté  et  au  sujet  duquel  elle  n'a  jamais  élevé  la  moindre 
préteniont 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  J.-B.  Rey  auquel  Pauline-Féiieité  intervient,  celle-ci  ira- 
pose  en  effet  à  son  fils  l'obligation  de  prendre  non  pas  le  titre,  mais  le  nom  et  les  armes  des 
Foresta;  et  à  ce  sujet  nous  devons  rappeler  ici  que  le  testament  de  Jean-Paul  111  ne  lui 
donnait  même  pas  ce  droit,  car,  M.  Rey  nous  l'apprend,  elle  ne  faisait  donation  à  son  fils  que 
de  l'un  des  biens  substitués  (la  terre  de  St-Marcel),  tandis  que  la  volonté  formelle  du  testateur 
était  que  les  biens  substitués  ne  fussent  ni  séparés,  ni  divisés,  la  jouissance  du  nom  et  des 
armes  étant  attachée  k  la  possession  intégrale  de  ces  biens. 

Au  reste,  rappelons  aussi  que  Pauline-Félicité  ayant  joui  de  la  substitution  au  2"  degré, 
n'était  plus  apte  à  substituer  elle-même. 

Pour  en  finir  avec  Ydnalogie  découverte  par  notre  adversaire,  disons  encore  que  chez  les 
Chabot,  le  duc  seul  porte  le  nom  de  Rghan-Ghabot  et  que  cette  transmission  du  duché  de 
Rohan  reçut  pour  sanction  d'abord  l'autorisation  royale,  puis  la  nouvelle  érection  du  duché- 
pairie  en  1648,  l'enregistrement  en  1652  et  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1704  confirmant  la 
substitution  des  noms  et  armes  pleines  des  Rohan.  —  L'héritier  de  Pauline-Félicité  ne  peut 
invoquer,  quant  à  lui,  d'autre  autorité  que  celle  de  sa  bisaïeule  et  la  sienne;  ce  n'est  point  assez. 
—  Jamais  sanction  royale  n'est  venue  valider  ses  prétentions. 
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Les  amis  de  M.  Em.  Rey  comprendront,  dit-il,  que  son  tort  est 
d'avoir  «  trop  attendu  pour  rompre  le  silence.   » 

J'ignore  quel  est  à  cet  égard  l'avis  des  amis  de  M.  Em.  Rey  ;  mais 
je  sais  que  les  miens,  d'accord  en  cela  avec  le  public  impartial  qui 
s'occupe  de  cette  affaire,  sont  surpris  de  voir  qu'il  ait  attendu,  sa  71^ 
année  pour  produire  avec  tant  d'éclat  les  revendications  qu'il  essaie 
de  soutenir  avec  d'aussi  pauvres  raisons. 


IX 

Extrait  du  supplément  de  l'Armoriai  général  de  d'Hozier. 

Il  fallait  à  M.  Emilien  Rey  un  prétexte  pour  soulever  les  questions 
qu'il  a  si  longtemps  laissées  dans  l'oubli.  Ce  prétexte  il  l'a  trouvé  dans 
la  publication  d'un  court  article  généalogique  inséré,  il  y  a  trois  ans, 
dans  le  supplément  de /'Armoria/ gfe'nem/  de  d'HoziER,  publié  par  la 
maison  Didot. 

C'est  cet  article  que  sa  Notice  a  la  prétention  de  rectifier. 

Dominé  par  l'idée  que  je  n'ai  d'autre  objectif  que  de  l'écarter  de  ma 
famille  avec  laquelle  il  prétend  identifier  la  sienne,  il  me  fait  un  véri- 
table grief  et  se  tient  pour  très-offensé  de  la  non  indication,  dans  cet 
article,  de  la  descendance  de  Pauline-Félicité  de  Foresta,  sa  bisaïeule. 

Je  dois  affirmer  en  toute  sincérité  que  je  ne  me  suis  jamais  préoc- 
cupé de  M.  Em.  Rey  et  que,  dans  cette  notice  dont  j'accepte  la  res- 
ponsabilité sans  en  être  l'auteur,  on  n'a  pas  plus  songé  à  écarter  son 
nom  qu'à  laisser  de  côté  celui  de  tant  de  familles  avec  lesquelles  la 
branche  du  Castelar  a  contracté  des  alliances. 

Les  nombreux  souscripteurs  de  la  belle  publication  éditée  par 
MM.  Didot  savent  comme  moi  que  les  familles  citées  dans  d'HoziER 
avaient  droit  à  une  notice  gratuite  de  50  lignes  seulement,  destinée  à 
établir  dans  une  des  livraisons  supplémentaires  la  filiation  du  sous- 
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cripteur,  en  le  rattachant  à  ceux  de  ses  ancêtres  qui  figurent  dans  le 
corps  de  l'ouvrage. 

Je  ne  songeais  donc  nullement  à  faire  paraître  dans  ce  supplément 
une  généalogie  complète.  Ce  travail  sur  ma  famille  a  été  fait  par  M. 
Laine  qui  l'a  publié  en  1 828  dans  le  tome  1"'  de  ses  Archives  généalo- 
giques et  historiques  de  la  noblesse  de  France.  Il  n'y  aurait  eu,  sauf 
quelques  légères  corrections  et  additions,  qu'à  le  reproduire  intégra- 
lement dans  la  réimpression  du  d'Hozier. 

M.  Rey  a  lu,  dit-il,  cet  article  de  M.  Laine  et  il  le  traite  sans  plus 
de  façon  que  celui  qui  a  paru  dans  l'armoriai  de  MM.  Didot,  les  décla- 
rant l'un  et  l'autre  Toeuvre  d'écrivains  «  complaisants  et  mal  informés.  » 

Il  a  pu  voir  cependant  dans  l'ouvrage  de  M.  Laine,  à  l'article  de 
Pauline -Félicité  de  Foresla,  la  mention  de  son  mariage  avec  noble  Jean 
Rey,  écuyer.  Que  demande-t-il  de  plus?  Aurait-il  eu  la  plaisante 
prétention  d'imposer  au  consciencieux  rédacteur  des  Archives  généalo- 
giques, à  propos  d'un  article  sur  les  Foresîa,  une  généalogie  entière 
de  la  famille  Rey?  En  tout  cas,  c'est  à  M.  Laine  qu'il  aurait  dû,  il  y  a 
plus  de  quarante  ans,  adresser  ses  réclamations.  Reste  à  savoir  com- 
ment elles  auraient  été  accueillies. 

Pour  en  revenir  à  la  réimpression  du  d'Hozier,  je  ne  pouvais  avoir 
d'autre  intention  que  d'y  faire  paraître  une  notice  très-succinte,  des- 
tinée seulement  a  établir  la  filiation  directe,  depuis  le  premier  Foresta 
fixé  en  Provence,  jusqu'au  chef  actuel  du  nom  et  des  armes. 

Mon  but  était  évident  ;  mais  M.  Rey  n'en  affecte  pas  moins  de  le 
méconnaître  et  de  travestir  cette  courte  notice  en  une  véritable  généa- 
logie, afin  de  s'arroger  le  droit  de  dire  qu'elle  est  incomplète. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  M.  Em.  Rey  m'accuse  (p.  48)  d'avoir 
dans  l'intention  absurde  de  mettre  ma  seule  branche  «  en  relief  » 
i'ejeté  dans  l'ombre  les  deux  branches  «  principales  »  (il  tient  à  l'ad- 
jectif) a  des  Foresta-Collongue  et  des  Foresta-Castelar  »  ? 

Mais  la  branche  de  Collongue,  la  même  que  celle  de  Venel,  est  pré- 
sisément  la  mienne.  C'est  à  elle  qu'appartiennent,  depuis  François  fils 
aîné  de  Christophe,  tous  les  Fot^esta  cités  dans  l'article  qu'il  incrimine; 
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Si  leur  titre  de  Seigneurs  de  Collongue  et  de  Venel  ne  leur  est  pas 
toujours  donné,  c'est  uniquement  par  abréviation,  et  je  dois  recon- 
naître au  reste  qu'en  effet  l'article  dont  il  s'agit  n'est  pas  suffisamment 
clair  a  sou  début  pour  établir  ridentité  des  deux  branches  qui,  à  vrai 
dire,  n'en  forment  qu'une  :  non  la  branche  principale  (style  de  mon  ad- 
versaire), mais  la  branche  ainee. 

Quant  à  la  branche  du  Castelar  h  laquelle  appartenait  Pauline-Féli- 
cité, son  honneur  m'est  plus  cher  qu'il  ne  peut  l'être  à  tout  autre  et  si 
je  ne  puis  lui  reconnaître  le  titre  de  branche  aînée  ou  de  branche 
principale,  je  sais  les  droits  qu'elle  a  au  respect  de  tous,  car  mieux 
que  personne  et  mieux  que  M.  Rey  lui-même,  je  suis  au  courant  de  ce 
qui  la  concerne. 

Je  sais  tout  ce  qu'elle  a  produit  d'hommes  distingués,  même  long- 
temps avant  que  noble  Jean  Rey  ait  daigné  s'unir  h  Pauline-Félicité  de 
Foresta. 

Les  deux  Jean-Augustin  de  Foresta,  l'un  premier  Président  du 
Parlement  de  Provence,  qui  a  joué  un  rôle  très-important  pendant 
les  troubles  de  la  ligue,  l'autre,  son  petit-fils,  second  Président  et 
Marquis  de  la  Roquette,  tous  ces  juges  du  palais  de  Marseille,  magis- 
trats éminenis  au  mérite  desquels  un  historien  de  notre  cité  a  rendu  un 
juste  hommage  (1),  bien  d'autres  encore  que  la  branche  du  Castelar  a 
produits,  je  les  connais,  et  mes  archives,  un  peu  plus  complètes  que 
celles  de  M.  Rey,  me  fournissent  sur  leur  compte  beaucoup  de  rensei- 
gnements qu'il  ignore  (2). 


(1)  Aug.  Fabre  ;  Notice  historique  sur  les  anciennes  rues  de  Marseille. 

(2)  Indépendamment  d'un  grand  nombre  d'actes  antérieurs  à  l'établissement  des  Foresta  en 
Provence,  nous  possédons  au  complet  les  archives  de  notre  branche  de  Collongue  et  de  Venel . 
Celles  de  la  branche  du  Castelar  ont  été  brûlées  en  1793  par  celui  à  qui  le  dépôt  en  avait  été 
confié.  Mais  nous  avons  pu,  mon  père  et  moi,  les  reconstituer  presque  intégralement,  grâce  aux 
actes  très-nombreux  et  aux  expéditions  en  double  qui  formaient  les  anciens  titres  de  la  Roquette. 

Livrés  aux  Maurcllct  avec  la  terre  qui  leur  fut  vendue  par  Jean-Paul  de  Fo;"esta  II l"'  du  nom, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  ces  titres  ont  fait  retour  il  mon  père,  lorsqu'il  a  racheté  de 
l'héritière  des  Maurellet  cet  ancien  lief  de  notre  famille. 
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Ce  n'est  dune  pas  sérieusement  que  M.  Rey  essaie  de  faire  croire 
que  j'ai  volontairement  laissé  dans  l'oubli  une  partie  de  ma  famille  ; 
mais  tout  prétexte  lui  est  bon  pour  m'attaquer.  En  fait  de  suppositions 
malveillantes  il  ne  s'arrêtera  même  pas  Ih;  il  ira  jusqu'à  nous  accuser 
de  choses  aussi  impossibles  qu'absurdes.  Nous  allons  voir,  h  l'article 
de  la  Roquette,  jusqu'où  la  passion  a  pu  l'entraîner  dans  celte  voie. 


X 

La  terre  de  la  Roquette 

Le  long  chapitre  que  M.  Rey  consacre  à  l'acquisition  de  ce  domaine 
par  Marie-Joseph  de  Foresta,  mon  père,  est  un  vrai  chef-d'œuvre; 
nous  le  résumerons  en  quelques  lignes  avant  de  le  réfuter. 

D'après  M.  Rey,  le  domaine  de  la  Roquette,  acquis  par  mon  père 
en  181 7,  ne  serait  pas  l'ancienne  seigneurie  de  ce  nom  ayant  appartenu 
à  la  famille  de  Foresta  et,  ce  qui  le  prouverait,  c'est  que  mon  père 
aurait  acheté  le  domaine  dont  il  s'agit  de  M™^  Magnan  née  de 
Maurellet,  descendante  de  Gaspard-Nicolas  de  Maurellet  en  faveur 
de  qui  cette  terre  de  la  Roquette  aurait  été  érigée  en  marquisat  en  1708. 

Il  y  aurait  eu  donc  deux  terres  de  la  Roquette,  érigées  toutes  deux  en 
marquisat,  et  celle  que  je  possède  aujourd'hui  ne  serait  pas  la  vraie. 

Les  imputations  les  plus  odieuses  ne  coûtent  rienk  M.  Rey;  dans  cer- 
tains passages  de  sa  notice,  il  ose  accuser  Marie-Joseph  «^'usurpa^ion,  » 
lui  reprocher  d'avoir  usé  «  d'artifices,  »  d'avoir  «  trompé  »  le  Roi  ! 
—  A  propos  de  la  terre  de  la  Roquette,  il  va  jusqu'à  dire  que  mon  père 
aurait  «  joué  sur  la  conformité  de  nom  «  et  commis  une  véritable 
«  supercherie  »  (1)  en  exposant  à  Louis  XVIIl  qu'il  était  en  possession 
de  la  terre  de  la  Roquette  ayant  appartenu  autrefois  à  la  famille  de 
Foresta. 

(1)  Pages  63-68-70-71. 
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Après  de  semblables  assertions,  il  aurait  dû  tout  au  moins  prendre 
la  peine  de  nous  dire  dans  quelle  localité  est  située  la  véritable  sei- 
gneurie de  la  Roquette  et  en  mains  de  qui  se  trouvent  aujourd'hui  les 
terres  qui  la  composaient.  Mais  il  s'en  garde  bien,  et  pour  cause. 

Et  puis,  comme  il  comprend  cependant  que  ses  imputations  calom- 
nieuses pourraient  l'exposer  à  un  procès  en  diffamation,  après  avoir 
accusé  formellement  mon  père  des  actes  odieux  que  je  viens  de  rap- 
peler, il  ajoute  en  guise  de  correctif  :  «  le  fait  serait  trop  grave  pour 
«  que  je  puisse  émettre  autre  chose  qu'un  doute  (1)  ;  »  et  il  finit  par 
me  sommer  d'éclaircir  ce  point  douteux. 

De  semblables  procédés  peuvent  être  commodes  ;  mais  le  lecteur  les 
appréciera  comme  ils  le  méritent. 

Si,  renversant  pour  un  moment  les  rôles,  je  me  permettais  de  dire 
sérieusement  à  mon  tour  : 

Il  y  a,  dans  le  passé  de  M.Em.  Rey,  des  faits  qui  me  semblent  singu- 
lièrement obscurs.  Je  ne  trouve  pas  naturel  qu'après  des  débuts  bien 
modestes  il  ait  si  rapidement  atteint  la  position  financière  et  accumulé 
les  millions  dont  on  assure  qu'il  se  montre  si  glorieux  aujourd'hui. 
Tout  me  porte  à  croire  qu'il  a,  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
«  trompé  »  les  uns  ou  usé  de  «  supercherie  »  envers  les  autres.  Et  si, 
pour  me  mettre  k  mon  tour  à  l'abri  de  la  police  correctionnelle, 
j'ajoutais  simplement  :  les  faits  sont  trop  graves  pour  que  je  puisse 
«  émettre  autre  chose  qu'un  doute,  mais  il  importe  à  r honneur  de  M.  Rey 
«  que  ces  points  soient  éclaircis  ;  » 

Que  penserait-on  de  moi,  que  diraient  M.  Rey  et  ses  amis  ? 

Ils  trouveraient  ce  langage  aussi  répréhensible  qu'outrageant,  et 
ils  auraient  raison. 

Or  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  tolérerais  de  la  part  de  M.  Rey  des 
procédés  dont  on  s'indignerait  a  bon  droit  si  j'en  usais  moi-même 
envers  lui. 


(1)  Page:.63. 
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11  était  cependant  bien  facile  à  mon  adversaire  de  s'assurer  de  la 
vérité  et  de  s'épargner  la  grotesque  supposition  des  deux  Marquisats  de 
la  Roquette.  Il  n'avait  qu'à  consulter  le  premier  notaire  venu  de  l'une 
des  petites  localités  de  cette  contrée. 

La  notoriété,  les  actes  dont  il  devait  bien  supposer  que  j'étais  dé- 
tenteur et  que  je  ne  pouvais  manquer  de  produire,  bien  d'autres 
considérations  encore  auraient  dû  le  mettre  sur  ses  gardes  et  l'empê- 
cher d'avancer  ce  qu'il  savait  très-bien  ne  pas  pouvoir  prouver. 

Mais  la  passion  qui  n'écoute  rien,  ne  voit  rien  non  plus;  elle  trouve 
dans  son  aveuglement  et  dans  sa  surdité  son  premier  châtiment,  —  et 
c'est  justice. 


XI 


A  la  narration  si  prodigieusement  fantaisiste  de  l'auteur  de  la  notice, 
nous  allons  opposer  les  faits  dans  toute  leur  simplicité  ;  on  sera  con- 
fondu de  l'assurance  avec  laquelle  M.  Em.  Rey  a  abordé  et  traité  un 
sujet  qu'il  ignorait  si  complètement. 

J'ai  dit  à  la  page  21  de  ce  mémoire  que,  dans  son  arbre  généalogi- 
que exact  quant  à  la  filiation,  M.  Em.  Rey  avait  énoncé  une  véritable 
énormité.  C'est  lorsqu'à  l'article  de  Jean-Augustin  lï,  premier  mar- 
quis de  la  Roquette,  marié  à  Isabeau  de  Foresta,  sa  cousine,  il  pré- 
tend qu'ils  laissèrent  leui-  héritage  à  leur  neveu  Lazare  Duchesne. 

Ce  dernier  fut,  il  est  vrai,  l'héritier  de  Jean-Augustin,  mais  non 
celui  d'Isabeau  de  Foresta,  sa  femme.  Or,  c'est  en  la  possession  de 
celle-ci  que  nous  allons  voir  passer  la  terre  de  la  Roquette. 

Le  Président  Jean-Augustin  de  Foresta  était  mort  sans  postérité, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  et,  par  suite  de  ce  décès,  le  titre  de 
Marquis  de  la  Roquette  avait  fait  retour  à  la  cauronne,  puisque  les 
lettres  patentes  de  1651  contenaient  formellement  cette  clause  pour  le 
cas  où  il  viendrait  h  décéder  sans  enfants. 
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M.  Em.  Rey,  de  qui  nous  avons  déjà  signalé  les  contradictions 
étonnantes,  est  bien  obligé  de  donner  quelque  part  ce  texte  exact  des 
lettres  patentes  de  1651  ;  mais  il  ne  se  gêne  nullement  pour  l'altérer 
ailleurs,  lorsque  cela  peut  être  utile  k  son  système. 

C'est  ainsi  que  dans  une  note  de  la  page  24,  il  prie  le  lecteur  de  rete- 
nir cette  clause  qui  attribue  la  succession  du  Marquisat  de  la  Roquette 
aux  enfants  mâsles  ou  femelles  de  Jean-Augustin,  et  il  affirme  qu'elle 
a  reçu  plus  tard  son  application  en  la  personne  de  Pauline- Félicité,  lais- 
sant croire  que  celle-ci  descend  en  ligne  directe  du  premier  titulaire  ; 
mais  com.me  rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité  et  comme  Pauline- 
Félicité,  malgré  tout  le  bon  vouloir  de  son  arrière-petit-fils,  ne  peut 
passer  pour  une  petite-fille  de  Jean-Angustin,  marquis  de  la  Roquette, 
attendu  que  celui-ci  est  mort  sans  enfants,  l'habile  et  consciencieux 
auteur,  à  la  page  70,  c'est-à-dire  lorsque  le  lecteur  inattentif  a  perdu 
de  vue  la  note  de  la  page  24-  déjà  bien  éloignée,  écrit  avec  assurance 
ces  lignes  étonnantes  ; 

«  N'oublions  pas  que  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  à  laquelle  il  faut 
«  toujours  revenir,  réservait  le  droit  de  réunion  à  la  Couronne  du 
M  marquisat  de  la  Roquette  pour  le  cas  seulement  où  il  n'existerait 
a  aucun  Successeur  mâle  ou  femelle.  » 

Et  bien,  c'est  faux,  absolument  faux.  Voici  le  texte  des  lettres 
royales  :  «...  à  la  charge  toutefois  que  si  le  dit  sieur  Jean-Augustin  de 
«  Foresta,  Président  et  marquis  de  la  Roquette,  vient  à  décéder  sans 
«  Enfants  mâles  ou  femelles,  au  dit  cas  seulement  le  dit  Mar- 
«  quisat  demeurera  réuni  à  Notre  domaine,  suivant  la  susdite  ordon- 
«  nance.  » 

Au  mot  «  Enfants  »  de  l'ordonnance  royale  on  substitue  le 
mot  «  Successeur  »  et  tout  est  dit  ;  c'est  facile  et  commode  ! 

Après  ce  que  nous  avons  déjà  vu,  je  ne  m'étonne  pas  du  procédé,  je 
ne  le  qualifie  pas  non  plus;  je  le  signale,  cela  suffit. 

Le  Président  Jean-Augustin  dont  nous  venons  de  parler  et  qui 
mourut  à  Aix  sans  postérité  le  4  août  1664,  avait,  en  septembre  1641 , 
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épousé  Isabeau  de  Foresta,  sa  nièce  à  la  mode  de  Bretagne,  fille  de 
Gaspard  de  Foresta  son  cousin  germain;  elle  lui  survécut  34  ans. 

Messieurs  du  Chesne  recueillirent  l'héritage  de  leur  oncle,  le  Pré- 
sident de  Foresta  ;  mais  la  terre  de  la  Roquette,  qui  en  faisait  partie, 
ne  devait  pas  rester  entre  leurs  mains.  (1  ) 

Isabeau  de  Foresta,  veuve  de  Jean-Augustin,  la  revendiqua  pour  se 
couvrir  de  ses  droits  dotaux  entamés  par  le  président,  son  mari. 

Un  mémoire  (2)  pour  Messire  Jean-Paul  de  Foresta  Marquis  de  la 
Roquette  et  Baron  de  Trets,  demandeur,  contre  Honoré  Jean,  Viguier 
du  lieu  de  Régusse,  défendeur,  nous  apprend  (page  2)  que  «  Madame 
(f  la  Présidente  de  la  Roquette  avait  acquis  cette  terre  jure  creditoris 
«  sur  la  succession  de  feu  M.  le  Président  de  la  Roquette  son  époux,  » 

Nous  lisons  à  la  page  3  du  même  acte  que,  «  pour  décider  la  ques- 
«  tion  (en  litige)  il  fallait  remonter  aux  baux  qui  avaient  été  passés 
«  depuis  la  mort  du  Président  avec  la  Dame  Présidente  de  la  Roquette, 
«  son  épouse,  qui  avait  acquis  cette  terre  en  payement  de  partie  de  sa 
tt  dot,  avec  une  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  fruits  depuis 
«  le  jour  qu'elle  était  entrée  en  possession.  » 

Plus  loin  (page  8)  il  est  encore  dit  : 

«  On  convient  que  la  Dame  Marquise  de  la  Roquette  n'a  pas  acquis 
«  cette  terre  comme  héritière  du  sieur  Président  son  époux,  mais 
«  comme  créancière  de  sa  dot  et  droit,  en  payement  des  quels  cette 


(1)  M.  Em .  Rey  ne  cite  que  Lazare  du  Chesne  comme  héritier  de  Jean-Augustin  de  Foresta, 
mais  il  ne  fut  pas  le  seul.  Il  avait  en  effet  un  frère,  Jean-Baptiste  du  Chesne,  Abbé  et  Cha- 
noine en  l'Eglise  métropolitaine  d'Aix,  et  une  sœur,  veuve  de  François  de  Thomassin  en  son 
vivant  conseiller  au  Parlement. 

Tous  les  trois  se  partagèrent  l'héritage  de  Jean-Augustin.  Ils  étaient  fils  et  fille  de  Jean- 
Baptiste  du  Chesne,  lui-même  Président  au  Parlement  de  Provence,  lequel  avait  épousé  en 
janvier  1612  Claire  de  Fosesta,  désignée  N. ..  de  Foresta  dans  le  tableau  généalogique  dressé 
par  M.  Rey,  bien  au  courant,  on  lé  voit  de  ce  qui  concerne  c  sa  branche.  » 

Cette  Claire  de  Foresta  était  fille  de  Gaspard  de  Foresta  et  l'une  des  sœurs  du  Président 
Jean-Augustin,  Marquis  de  la  Roquette. 

(2)  Imprimé  en  16  pages  in-quarto. 
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«  terre  lui  a  été  baillée  par  Messieurs  du  Chaîne  comme  héritiers  de 
«  feu  M.  le  Président  de  la  Roquette.   « 

Un  Arrest  du  Conseil  d' Estât  du  Roy  (1),  à  la  date  du  17  mars  1754, 
rendu  en  faveur  du  marquis  de  la  Roquette  qui  se  trouvait  alors  être 
M.  de  Maurellet,  comme  nous  le  verrons  tout-a-l'heure,  complète  nos 
renseignements  et  nous  fait  savoir  que  le  prix  moyennant  lequel  la 
terre  de  la  Roquette  fut  désemparée  en  faveur  d'Isabeau  de  Foresta  par 
les  héritiers  de  son  mari  fut  de  soixante  dix-huit  mille  livres. 

Mais  il  faut,  chose  difficile,  condenser  ce  travail  déjh  trop  long  et 
abréger  des  détails  que  nous  pourrions  multiplier  h  l'infini,  tant  abon- 
dent entre  nos  mains  les  documents  relatifs  h  la  Roquette. 

Notons  sans  commentaires  : 

—  Du  1 5  mars  1 677  :  Transaction  passée  rière  W  Beauzin  notaire  à 
Aix  entre  Messieurs  du  Chesne  et  leur  sœur  d'une  part,  et  Isabeau  de 
Foresta  de  l'autre,  par  laquelle  sont  réglées  les  sommes  dues  a  cette 
dernière  sur  les  bien  et  héritage  du  Président  son  mari,  advenus  aux 
sieurs  et  dame  du  Chesne. 

—  Du  4  mars  1678  (même  notaire)  :  Rapport  de  collocation  portant 
estimation  des  biens  désemparés  à  dame  Elisabeth  de  Foresta  et  entre 
autres  Vestiine  de  la  terre  et  marquisat  delà  Roquette,  droits  selgneu- 
riauxet  généralement  ce  qui  en  dépend. 

—  Du  15  juin  1679  :  Investiture  donnée  à  dame  Isabeau  de  Foresta, 
Marquise  de  la  Roquette,  dame  du  dit  lieu,  où  les  droits  sont  mentionnés. 

—  Notons  h  la  même  date  :  Hommage  prêté  au  Roy,  comte  de  Pro- 
vence, par  Isabeau  de  Foresta  pour  raison  de  la  dite  place,  seigneurie  et 
marquisat  de  la  Roquette,  etc.,  etc. 

Mais  bornons  là,  pour  le  moment,  nos  citations. 


(1)  Imprimé  à  Aix  chez  la  V^"  David,  6  pages  grand  in-4° 
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Testament  d'Elisabeth  de  Foresta,  Dame  et  Marquise 

de  la   Roquette. 

Isabeau  de  Foresta  possédait  une  grande  fortune  dont  elle  fit  le  plus 
noble  usage.  Habitant  alternativement  Marseille  et  sa  Baronie  de  Trets 
qu'elle  tenait  de  son  père  Gaspard,  elle  dota  ces  deux  localités,  ainsi  que 
là  ville  d'Aix,  d'un  grand  nombre  d'institutions  charitables  et  mourut 
à  Ma.'^seille  le  \  \  mai  1 698,  ayant,  par  un  acte  à  la  date  du  5  de  ce  même 
mois,  notaire  Bezaudun  à  Marseille,  consigné  ses  dernières  volontés. 

M.  Rey  appelle  le  testament  de  Jean-Paul  II  «  la  clef  de  voûte  de  sa 
démonstration  »  (p.  27). 

Le  testament  d'Isabeau  de  Foresta,  marquise  de  la  Roquette,  ébranle 
singulièrement  cette  clef  de  voûte:  on  peut  même  dire  qu'il  réduit  en 
poussière  tout  l'édifice  si  laborieusement  construit  par  l'arrière-petit- 
fils  de  Pauline-Félicité. 

La  testatrice,  en  effet,  ne  laisse  à  Jean-Paul  de  Foresta  II,  son  cou- 
sin et  l'auteur  du  testament  de  1719  contenant  la  fameuse  substitution, 
que  l'usufruit  de  ses  propriétés  parmi  lesquelles  était  comprise 
la  terre  de  la  Roquette. 

Après  un  grand  nombre  de  legs  particuliers  et  de  dispositions  cha- 
ritables, elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  lègue  et  laisse  à  Jean-Paul  de  Foresta,  mon  cousin,  conseiller 
«  du  Roy  et  son  juge  de  Palais  en  cette  ville,  les  fruits  et  usu- 
«  fruits  de  mes  biens  et  héritages  pour  en  iouir  pendant  sa  vie  et 
«  tant  qu'il  vivra  en  ce  monde,  h  la  réserve  des  susdits  legs  et  prélé- 
«  gats  par  moi  faits,  etc.  » 

Quant  à  la  nue-propriété  de  ses  biens,  elle  la  lègue  : 

1°  A  Antoine  de  Clapiers,  baron  de  Gréoulx. 

2°  A  Marc- Antoine  de  Gautier,  seigneur  d'ETGuiNES,  ses  petits- 
neveux. 
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Et  3°  h  Gaspard-Bruno  de  Foresta,  fils  de  Vauteur  du  testament  de 
\  71 9,  messire  Jean-Paul  son  cousin. 

—  Abrégeons  les  détails  et  mentionnons  seulement  les  actes  avec 
leurs  dates.  Nous  en  avons  sous  les  yeux  les  expéditions  anciennes  et 
authentiques  ;  libre  à  chacun  d'en  consulter  les  minutes. 

Cette  aride  nomenclature  complétera  l'historique  de  la  terre  de  la 
Roquette  si  outrageusement  défiguré  par  M,  Rey. 

Jean-Paul  de  Foresta  II  Vauteur  de  la  substitution,  héritier  fiduciai- 
re d'Isabeau  de  Foresta  et  simple  usufruitier,  ne  l'oublions  pas,  de  la 
terre  de  la  Roquette,  meurt  en  Avril  1721 . 

—  Par  acte  du  15  avril  1722,  notaire  Reynaud  h.  Aix,  son  fils 
Gaspard-Bruno,  héritier  pour  un  tiers  d'Isabeau  de  Foresta,  fait  b  son 
propre  fils,  Jean-Paul  III^  du  nom,  donation  entre  vifs  de  tous  ses  biens 
et  notamment  «  du  tiers  qui  lui  compète  dans  V héritage  [resté  indivis)  de 
«  Dame  Elisabeth  de  Foresta  de  la  Roquette,  dont  le  sieur  donnant  se 
«   trouve  cohéritier  avec  Messieurs  de  Clapiers  et  baron  d' Eyguines.  yy 

—  Le  11  août  1723  :  Transaction  de  partage  entre  les  dits  trois 
co-héritiers,  en  vertu  de  laquelle  la  terre  de  la  Roquette  est,  comme 

de  juste,  attribuée  à  Jean-Paul  de  Foresta  III  qui  se  trouve  aux  droits 
de  son  père ,  par  suite  de  la  donation  entre  vifs  que  lui  a  faite 
celui-ci  quelques  mois  auparavant  (1). 

La  dite  transaction  fut  déposée  le  26  du  même  mois  chez  Vaugier, 
notaire  à  Aix. 


XIII 


En  1723,  la  Roquette  sort  des  mains  des  Seigneurs  du  Castelar 
pour  n'y  plus  rentrer. 


(1)  "Pat  celte  transaction  de  partage  la  terre  etbaronie  de  Trets,  dépendant  de  l'héritage 
d'Isabeau,  devint  l'apanage  des  Messieurs  de  Clapiers  et  d'Eyguines. 
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—  Par  acte  du  8  mars  de  cette  année,  notaire  Cuzin  à  Marseille, 
vente  est  faite  par  Jean-Paul  de  Foresta  III  h  Gaspard -Nicolas  de  Mau- 
RELLET  «  du  dit  marquisat.,  terre,  place,  fief  et  Seigneurie  de  la  Boquette, 
«  avec  la  haute,  moyenne  et  basse  justice ,  etc.  au  prix  de  quatre-vingt- 
«  cinq  mille  livres.   » 

Le  vendeur  fait  cession  au  dit  sieur  de  Maurellet  de  «  tous  les  biens 
«  et  droits  seigneuriaux  et  autres  dépendant  de  la  dite  terre  sans 
«  exception  ny  réserve,  de  la  manière  qu^il  Va  rapportée  de  Vhoirie 
«  de  deffunte  dame  Elisabeth  de  Foresta  a  son  décès  Marquise  de  la  dite 
«  teri'e  de  la  Roquette,  en  quallité  de  donataire  universel  de  Messire 
«  Gaspard  Bruno  de  Foresta  son  père,  héritier  pour  un  troisième  de 
«  la  dite  deffunte  Dame  Marquise  delà  Roquette.  » 

Et  plus  loin  l'acte  ajoute  : 

«  Se  réservant  le  dit  sieur  marquis  de  Foresta  la  qualifi- 
«  cation  de  marquis  de  la  Roquette  sa  vie  durant ,  sans  que  le 
«  dit  sieur  Maurellet  puisse  s'en  formaliser.    » 

—  Du  iSjuillet  1723  ;  Hommage  prêté  par  Gaspard-Nicolas  de  Mau- 
rellet comme  Seigneur  de  la  Roquette. 

—  Du  30  juillet  \  723  :  Investiture  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Ro- 
quette par  le  Parlement  de  Provence,  en  faveur  du  même. 

—  Du  mois  d'août  1723  :  Lettres  de  Confirmation  par  Louis  XV  et, 
en  tant  que  de  besoin,  de  nouvelle  érection  du  Marquisat  de  la  Roquette 
en  faveur  du  même  Gaspard -Nicolas  de  Maurellet  ;  les  dites  lettres 
enregistrées  au  greffe  du  Parlement  de  Provence  le  1 7  septembre  1 723, 
ensuite  de  l'arrêt  rendu  le  13  du  même  mois  par  la  cour  du  dit  Par- 
lement (1). 


(1)  On  a  vu,  dans  le  plaisant  article  consacré  à  la  terre  de  la  Roquelte  par  M,  Rey,  qu'il 
s'appuie  sur  ^r/efeMii  pour  faire  remonter  a  l'année  1708  1a  confirmation  dumarquisiit  en  fa- 
veur de  Gaspard-Nicolas  de  Maurellbt.  il  en  tire  la  conclusion,  bien  éloignée  de  la  pensée 
û'Artefeuil,  que  ce  marquisat  serait  «  tout  autre  »  que  celui  qui  fut  l'apanage  de  la  maison 

de  PORESTA. 

ârtefeuil,  l'un  de  nos  plus  consciencieux  généalogistes,  n'est  cependant  pas  un  oracle;  son 
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—  Beaucoup  plus  tard,  aux  dates  du  26  et  du  29  avril  1 751 ,  Hommage 
par  Gaspard-Amiel  de  Maurellet,  fils  du  précédent,  comme  Marquis 
de  la  Roquette. 

Yoici,  en  outre,  ce  que  nous  lisons  a  ce  sujet  dans  un  ouvrage  qui 

fait  autorité  et  qui  a  pour  titre  :  Précis  des  ordonnances,  édits,  décla- 
rations, lettres  patentes,  etc,  par  M.  Barrigue  de  Montvalon,  imprimé 
par  ordre  du  Parlement  :  (i) 

«  La  Roquette,  au  sieur  de  Foresta  et  à  ses  enfants  mâles.  Dec. 
«  1651.  enreg.  le  20  sept.  1652,  fol.  709.  renouvelle  au  sieuv  Mau- 
«  7'ellet  et  à  ses  descendants  mâles.  Août  1723.  enreg.  le  13  sept. 
«  suiv.  fol,  361 .  » 

L'accord  avec  les  actes  qui  sont  en  notre  possession  et  que  nous 
venons  de  citer  peut-il  être  plus  complet  ? 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  de  la  manière  la  plus  évidente 
quHl  n^y  a  jamais  eu  qu'un  seul  marquisat  de  la  Roquette,  et  per- 
sonne ne  peut  plus  douter  déjà  qu'en  acquérant  de  madame  Magnan, 
née  de  Maurellet,  le  domaine  de  la  Roquette,  mon  père  soit  bien 
réellement  rentré  en  possession  de  l'ancienne  seigneurie  de  sa  famille. 


article  ambigu  est  fait,  j'en  conviens,  ipour  dérouter  un  peu  celui  qui  n'a  pas,  pour  se  retrou- 
ver dans  ce  dédale,  le  fil  conducteur  des  actes  que  nous  fournissent  nos  archives  de  famille. 

Indépendamment  dé  plusieurs  expéditions  des  lettres  patentes  concédées  à  Gaspard-Nicolas 
de  Maurellet,  j'en  possède  l'original  sur  parchemin,  revêtu  du  grand  sceau  et  signé  de  la 
main  du  Roi  Louis  XV. 

Tous  ces  actes  font  partie  des  titres  de  propriété  qui  ont  été  remis  k  mon  pèrej  par  l'hé- 
ritière des  Maurellet,  lors  du  rachat  de  la  terre  de  la  Roquette. 

(I)  A  Aix,  chez  la  veuve  de  Joseph  David,  1752;  un  vol.  in-18,  p.  33  des  notes,  a  l'article 
MARonis. 


47 


XIV 


Maintenant  que  nous  sommes  fixés  sur  le  sort  de  cette  Seigneurie 
de  la  Roquette,  M.  Em.  Rey  peut  invoquer  la  fameuse  substitution; 
elle  ne  s'y  applique  en  aucune  manière. 

Jean-Paul  II,  auteur  de  cette  substitution,  n'était  pas  lui-même  en 
effet  possesseur  de  la  Roquette;  il  n'en  a  jamais  eu  que  l'usufruit. 

Quant  à  la  nue-propriété,  elle  a  passé  par-dessus  sa  tête,  pour 
aller  directement  d'Isabeau  de  Foresta  sa  tante,  à  Gaspard-Bruno  son 
fils,  lequel,  après  avoir  possédé  la  terre  en  indivis  avec  Messieurs  de 
Clapiers  et  d'Eyguines,  a  fait  donation  entre  vifs  de  tous  ses  biens  k 
son  propre  fils  Jean-Paul  III. 

Celui-ci,  dès  que  la  Roquette  fut  devenue  sa  propriété  exclusive, 
s'empressa  de  la  vendre,  avec  tousses  droits,  à  G. -Nicolas  de  Maurellet. 

Et  non-seulement  il  vendit  la  terre,  mais  il  ne  s'en  réserva  le  titre 
que  sa  vie  durant,  ce  qui  signifie  qu'il  s'interdisait  de  le  transmettre  à 
ses  enfants.  (I) 

Sa  fille  Pauline-Félicité  n'a,  par  conséquent,  jamais  eu  en  sa  pos- 
session ni  la  terre,  ni  le  titre  ;  quel  droit  aurait-elle  donc  pu  léguer  à 
son  arrière  petit-fils  M.  Em.  Rey  ?  Aucun  évidemment,  et  tout  est  pure 
fantaisie  de  la  part  de  celui-ci  dans  les  revendications  qu'il  affiche. 


(1)  Et  d'ailleurs  il  ne  l'aurait  pas  pu,  car,  par  le  fait  de  cette  vente,  le  titre  faisait  retour 
à  la  couronne. 

Une  lettre  très-curieuse  du  marquis  de  Maurellet  a  son  frère  vient  confirmer  tout  ce 
que  nous  disons  ici  en  nous  basant  sur  les  actes  les  plus  authentiques.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit: 
«  Ce  que  M.  de  Foresta  m'a  vendu,  mon  clier  frère,  n'a  jamais  appartenu  à  M.  son  grand- 
(t  père.  Cella  {sic)  vient  de  madame  de  la  Roquette  qui  laissa  ses  biens  à  trois  co-héritiers,  qui 
«  sont  M.  de  Foresta  père  de  celluy  d'aujourd'huy,  de  Cabris  (Clapiers)  et  d'Aiguines.  La 
f  jouissance  de  son  dit  héritage  a  M.  de  Foresta,  le  grand-père,  après  la  mort  duquel  les  co- 
«  héritiers  devaient  se  partager  la  succession.  Avant  d'y  procéder,  M.  de  Foresta  père  fit  do 
«  nation  généralle  de  tous  ses  biens  a  M.  son  tils,  a  la  réserve  de  25  mille  livres  qu'il  dispo- 
«  serait  à  sa  volonté,  etc.,  etc.  » 
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Le  titre,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  avait,  dès  la  mort  du  Président  Jean 
Augustin  de  Foresta,  fait  une  première  fois  retour  a  la  Couronne.  Isa 
beau  de  Foresta,  veuve  du  Président,  le  releva  et  fut  autorisée  à  1( 
porter,  puisque  nous  possédons  l'acte  constatant  quelle  prêta  foi  e 
hommage  comme  dame  et  Marquise  de  la  Roquette. 

Mais  ses  héritiers,  savoir  :  Jean-Paul  II  l'usufruitier,  Gaspard-Brun( 
le  nu-propriétaire  et  Jean-Paul  III,  fils  de  ce  dernier,  ne  le  portèren 
pas  longtemps,  car  Isabeau  de  Foresta  mourut  en  1698  et  la  vente; 
M.  de  Maurellet  eut  lieu  en  1723.  Ici,  pour  la  deuxième  fois,  le  titn 
fait  retour  a  la  Couronne  et  ce  retour  est  si  formel  que  le  nouveau  pro- 
priétaire est  obligé  de  demander  h  son  profit  la  confirmation  du  titre 
qui  lui  est  accordée  avec  nouvelle  érection  en  tant  que  de  besoin  (1). 

A  partir  du  décès  de  Jean-Paul  III  et  en  exécution  de  la  vente,  pai 
lui  consentie  aux  Maurellet,  de  la  terre  de  la  Roquette  et  delà  cessioi 
du  titre  qui  y  était  attaché,  aucun  Foresta  ne  pouvait  plus  porter  h 
titre  de  marquis. 

Si  on  le  donna  parfois  à  Jean-Louis-Paul  et,  après  lui,  h  son  frère  1( 
Bailli  Bruno-Marie,  fils  l'un  et  l'autre  de  Jean-Paul  III  (le  vendeur), 
ce  ne  fût  que  par  courtoisie  et  à  raison  de  l'habitude  qu'on  avait  d( 
qualifier  ainsi  leur  père.  Mais  il  est  bien  certain  qu'ils  n'y  avaieni 
droit  ni  l'un  ni  l'autre  et,  quant  à  leur  sœur  Pauline-Félicité,  elle  l'au- 
rait eu  bien  moins  encore.  D'ailleurs  elle  ne  le  prit  et  on  ne  le  lui  donna 
jamais.  (2) 


(l)  Si  M.  de  Maureli-eï  avait  appartenu  à  la  famille  des  Foresta,  le  Roi  s'en  serait  tenu 
a  la  confirmation  pure  et  simple,  comme  celle  que  mon  père  a  obtenue  plus  tard  du  Roi  Louis 
XVIII. 

Lorsqu'un  titre  reposant  sur  un  ancien  fief  s'e'teignait  dans  une  branche  et  faisait  par  là 
retour  à  la  Couronne,  il  fallait  pour  !e  relever,  même  dans  la  famille  en  faveur  de  laquelle  il 
avait  été  créé  primitivement,  obtenir  la  confirmation  royale  ;  mais  une  nouvelle  érection  deve- 
nait nécessaire  pour  faire  passer  le  titre  de  cette  famille  dans  une  autre. 

(2j  M.  Rey  voudrait-il  cherchera  faire  croire  le  contraire,  lorsqu'il  prétend  que  le  Bailli 
ne  signa  jamais  Marquis  de  Foresta  et  lorsqu'il  donne  U  croire  que  ce  fut  en  exécution  de  lii 
clause  qui  le  privait  de  ses  droits  à  l'occasion  de  sa  profession  religieuse  '?  Nous  avons  vu  que 
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Aussi  verrons-nous  plus  loin  que  mon  père,  jugeant  insuffisante  la 
transmission  du  titre  qui  lui  avait  été  faite  par  le  Bailli  de  Foresta,  son 
père  adoptif,  demanda  et  obtint  la  confirmation  royale. 


XV 


Adoption  de  Marie-Joseph  de  Foresta  par  le  Bailli 

de  Foresta 

Le  Chapitre  XVIII  du  pamphlet  de  M.  Em.  Rey  intitulé  par  lui  : 
«  L'Adoption  »  n'est  qu'une  série  d'insultes  à  la  mémoire  de  Bruno- 
Marie,  son  grand-oncle,  et  k  celle  de  mon  père,  c'est-à-dire  de  deux 
des  plus  nobles  représentants  de  cette  famille  de  Foresta  à  laquelle  il 
est  cependant  si  désireux  de  pouvoir  se  rattacher.  —  En  passant  il 
éclabousse  la  Restauration,  c'est  tout  simple. 

Il  faudrait  un  volume  pour  réfuter  en  détail  tant  d'outrageantes  al  • 
légations. 

M.  Em.  Rey  commence  par  contester  au  Bailli  de  Foresta  la  faculté 
d'adopter  à  cause  de  sa  qualité  de  Chevalier  de  Malte. 

«  En  1 81 4,  dit-il,  on  n'y  regardait  probablement  pas  de  si  près.  ...» 
Il  se  trompe.  —  Les  choses  se  passaient  régulièrement  sous  la  Res- 
tauration et  la  meilleure  preuve  que  cette  adoption  était  licite,  c'est 
qu'elle  a  eu  lieu  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi. 


la  substitution  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  et  non  au  titre  dont  le  testateur  ne  parle  pas,  par 
le  motif  bien  naturel  que,  le  possédant  comme  usufruitier  seulement,  il  savait  très-bien  ne  pas 
pouvoir  le  léguer. 

Nous  n'ignorons  pas  en  outre  que,  d'après  une  règle  absolue,  tout  chevalier  profès,  signait 
suivant  le  rang  qu'il  occupait  dans  l'ordre,  le  Chevalier,  le  Commandeur  ou  le  Bailli,  lais- 
sant de  côté  le  titre  qu'il  pouvait  tenir  de  sa  famille.  Le  Bailli  de  Foresta  n'aurait  donc  pas  eu 
signant  pris  le  titre  de  marquis,  quand  même  il  y  aurait  eu  droit. 
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Les  magistrats  qui  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  adoption  n'igno- 
raient point  la  qualité  dvi  Bailli,  ainsi  désigné  dans  toutes  les  pièces 
produites  à  cette  occasion. 

Alors,  pas  plus  qu'aujourd'hui,  Tétal-civil  n'aurait  enregistré  le 
mariage  d'un  prêtre  ;  la  justice  n'aurait  pas  autorisé  davantage  l'adop- 
tion de  mon  père  par  le  Bailli,  religieux  militaire,  mais  non  engagé 
dans  les  liens  du  sacerdoce,  si  cet  acte  n'avait  point  été  parfaitement 
régulier. 

M.  Rcy  serait  bien  embarrassé  si  on  lui  demandait  de  citer  l'article 
du  code  ou  celui  des  canons  de  l'Eglise  qui  portent  l'interdiction 
dont  il  parle. 

Après  avoir  assimilé  h  tort  le  chevalier  de  Malte  à  un  prêtre  ,  il  a 
bien  essayé  de  soutenir  que  sous  la  Restauration  les  tribunaux  avaient 
décidé  que  le  prêtre  ne  pouvait  pas  adopter  ;  mais  on  cherche  vaine- 
ment dans  son  mémoire  la  date  des  décisions  auxquelles  il  fait  allusion 
et  qu'il  eût  été  cependant  bien  facile,  pour  lui,  de  donner  si  elles  exis- 
taient réellement. 

Nous  avons  fait,  quant  à  nous,  quelques  recherches  sur  cette  question 
et  nous  n'avons  trouvé  aucun  jugement  ni  arrêt  interdisant  aux  prê- 
tres le  droit  d^adopter  ;  mais  nous  avons  lu  au  contraire  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  en  date  du  26  novembre  1844,  qui  leur  reconnaît 
formellement  ce  même  droit. 

Nous  croyons  inutile  de  renvoyer  M.  Rey  h  cette  décision  qu'un 
avocat  érudit  comme  lui  ne  peui  manquer  de  connaître,  mais  qu'il 
a  été  obligé  de  passer  sous  silence  pour  pouvoir  écrire,  comme  il 
l'a  fait,  que  la  faculté  d'adopter  n'appartenait  pas  aux  chevaliers 
de  Malte. 

Pénétrant  ensuite  dans  le  domaine  de  la  vie  privée  de  mes  parents, 
M.  Rey  trouve  étrange  que  le  Bailli  ait  donné  des  soins  h  Marie-Joseph 
enfant,  lequel  «  avait  sa  famille  propre,  capable  de  remplir  à  son  égard 
«  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  paternité.   » 
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Sans  doute  Marie-Joseph,  comme  tout  le  monde,  a  eu  un  père  et  une 
mère  ;  mais  M.  Rey  ne  dit  pas  que  Marie-Joseph  était  encore  tout  jeune 
enfant  lorsqu'il  perdit  son  père.  Il  avait  été,  presque  au  berceau,  reçu 
de  minorité  dans  l'ordre  de  Malte  (1);  est-il  donc  surprenant  que  le 
jeune  chevalier  orphelin  ait  été  confié  aux  soins  du  Bailli  de  Foresta, 
son  parent,  investi  de  hautes  fonctions  dans  le  grand  Prieuré  de  Saint- 
Gilles,  de  la  Langue  de  Provence,  et  résidant  à  Marseille? 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  carrière  du  Bailli  contre  laquelle  ce  bienveil- 
lant neuew  ne  s'inscrive  en  faux.  Il  n'a  vu  nulle  part,  dit-il,  trace  de 
V Ambassade  qui,  d'après  V Armoriai,  lui  aurait  été  confiée  auprès  de  la 
République  Française. 

L'autorité  que  nous  invoquons  à  ce  sujet  est  celle  du  Bailli  lui-même 
qui  a  fait  de  cette  mission  difficile  un  récit  fort  émouvant  et  rempli 
d'intérêt  dans  un  petit  volume  manuscrit  qu'il  a  donné  à  mon  père. 

Nous  avons  même  encore  la  lettre  du  Grand-Maître  de  Rohan,  por- 
tant la  date  du  13  janvier  1793,  qui  l'investit  de  ces  fonctions  dange- 
reuses en  remplacement  du  Commandeur  d'Estourmel,  lequel  avait  lui- 
même,  peu  de  temps  auparavant,  succédé  au  Bailli  de  Virieu. 

Mais  comment  suivre  dans  toutes  ses  attaques  un  adversaire  aussi 
passionné  ? 

Ce  que  M.  Rey  ne  peut  surtout  pardonner  au  Bailli,  c'est  qu'il  ait 
adopté  mon  père  et  qu'il  lui  ait  ainsi  transmis  les  droits  quels  qu'ils 
fussent  qu'il  pouvait  avoir  comme  chef  de  la  branche  cadette  de  notre 


(t)  J'ai  la  quittance  délivrée  le  1"  mai  1790  par  le  Receveur  de  l'ordre  au  grand  Prieuré  de 
Saint-Gilles  a  M.  «  Marie-,)oseph-Maphéede  Fobesta-Collongue,  chevalier  de  l'ordre  Royal  et 
militaire  de  Saint  Louis,  de  la  somme  de  six  mille  livres  Tournois  ,  pour  l'acquittement  des 
droits  de  réception  en  minorité  de  Marie-Joseph  de  Foresta-Gollongue,  son  fils,  reçu  che- 
valier de  justice  au  Grand  Prieuré  de  Saint-Gilles,  de  la  vénérable  Langue  de  Provence.»— Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  mon  père  n'a  jamais  prononcé  de  vœux  et  qu'il  est  resté  chevalier  de 
dévotion. 


—  52  ~ 

famille,  les  Foresta-Castelar  (1);  mais  ces  droits,  les  substitutions 
établies  par  son  bisaïeul  Jean-Paul  II  n'en  avaient  pas  dépouillé  le 
Bailli,  qui  était  parfaitement  libre  d'en  disposer  et  qui,  en  fait,  en  a  dis- 
posé très-légalement  et  très-régulièrement  en  faveur  de  Marie-Joseph. 
Seul  survivant  mâle  de  sa  branche,  le  Bailli  a  très-bien  su  ce  qu'il 
faisait  en  adoptant  mon  père  ;  il  a  voulu  empêcher  cette  branche  de 
tomber  en  quenouille.  Que  cela  gêne  les  prétentions  de  M.  Rey,  on  le 
comprend  ;  mais  il  faut  bien  qu'il  s'incline  devant  l'autorité  d'un  fait 
que  toutes  ses  protestations  et  ses  subtilités  ne  sauraient  détruire. 


(1)  J'ai  signalé  chez  M.  Rcy  bien  des  contradictions;  puis-je  me  dispenser  de  relever 
encore  celle-ci  ? 

Cherchant  à  découvrir  les  motifs  de  l'adoption  de  ff  on  ['ère  par  Bruno-Marie  de  Foresta,  il 
nous  dit  (page  13)  que  Marie-Joseph  «  se  flatta  sans  doute  d'augmenter  son  importance  et  son 
«  crédit  en  se  rapprochant  du  Bailli  de  Forest:»,  qui  avait  occupé  les  plus  hautes  dignités  dans 
«  l'ordre  de  Malte  et  dont  l'alliacce  pouvait  devenir  un  titre  aux  faveurs  de  la  monarchie  res- 
te taurée.  » 

—  Allons  à  la  page  57  de  la  notice;  les  rôles  y  sont  complètement  intervertis:  M.Rey  cherchant 
encore  les  causes  probables  qui  ont  pu  déterminer  cette  adoption,  croit  les  trouver  cette  fois- 
ci  dans  la  position  du  Bailli  e  voisine,  dit-il,  delà  pauvreté.  » 

«  Or,  ajoute-t-il,  la  Restauration  ouvrait  devant  lui  l'horizon  des  indemnités  et  des  revendi- 
«  cations,  et  le  rendait  ainsi  d'autant  plus  accessible  aux  offres  et  aux  promesses  de  ce  cousin 
«  (Marie-Joseph),  jeune,  ambitieux,  remuant,  et  déjà  lancé  sur  le  chemin  des  faveurs.  » 

—  En  1814,  à  la  première  Restauration,  Marie-Joseph,  sin^iple  sous-lieutenant  dans  la  garde 
nationale  de  Paris,  n'était  guère  encore  lancé    sur  le  chemin  des  faveurs. 

Les  motifs  d'un  fait  aussi  naturel  sont  bien  faciles  à  trouver.  Le  Bailli,  célibataire,  libre  abso- 
lument de  ses  actes,  ne  faisait  de  tort  à  personne  en  adoptant  mon  père.  Ayant  perdu  par  la 
révolution  les  grands  revenus  viagers  dont  il  avait  joui  dans  son  ordre,  il  ne  pouvait  laisser 
d'autre  héritage  k  son  cousin  que  ses  droits  éventuels  comme  cfta/"  de  sa  brancAe,  droits  dont  il 
ne  s'était  jamais  dessaisi  et  dont  le  testament  de  Jean-Paul  II,  son  bisaïeul,  ne  pouvait  le  dé- 
posséder par  le  fait  d'une  substitution  qui  ne  concernait  que  les  biens. 

M.  Em.  Rey  ne  veut  pas  faire  au  Bailli  l'injure  de  croire  qu'il  ait  eu  la  pensée  de  dépouiller 
les  Rey,  «  sa  véritable  famille;  »  nous  répondrons  simplement  par  cette  question  : 

Est-ce  que  le  Bailli  était  un  Rey  pour  que  la  famille  du  mari  de  sa  sœur  fût  sa  véritable 
famille"!  La  seule  lamille  de  Bruno-Marie  était  la  famille  de  Foresta,  il  ne  pouvait  en  avoir 
d'autre. 

J'ignore  si  M.  Eni,  Hey  a  une  biuur  inaiiée;  mais  s'il  en  a  une,  soutiendrait-il  que  la  famille 
du  mari  de  cette  sœur  est  sa  véritable  famille  à  lui,  M.  Rey? 
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Tout  en  invectivant  contre  le  Bailli,  M.  Em.  Rey  cherche  k  faire 
croire  que  celui-ci  avait  accepté  de  bon  gré  les  dispositions  spolia- 
trices du  testament  de  Jean-Paul  11  ;  il  n'en  est  rien  cependant,  comme 
nous  allons  le  voir  en  passant  rapidement  en  revue  divers  actes  cités 
par  M.  Rey  à  l'appui  de  sa  thèse  et  qui  seraient  intervenus  entre  les 
divers  héritiers  de  Jean-Paul  III. 

C'est  d'abord  une  transaction  à  la  date  du  15  Janvier  1747,  notaire 
Richaud  à  Marseille  «  où  se  trouve,  (d'après  M.  Rey)  confirmée  par 
«  Bruno-Marie  lui-même  la  validité  du  testament  de  171 9.  » 

L'auteur  de  la  Notice  ne  peut  avoir  voulu  dérouter  nos  recherches 
en  indiquant  cette  date  inexacte,  j'  aime  mieux  croire  à  une  simple 
erreur  matérielle. 

Le  notaire  Richaud  n'ayant  pris  possession  de  son  élude  qu'en 
l'année  1749,  c'est  vainement  que  nous  avons  cherché  l'acte  h  l'épo- 
que indiquée.  Nous  l'avons  trouvé,  non  sans  peine,  au  répertoire  de 
l'année  1757,  et  une  lecture  attentive  de  cette  pièce  nous  a  prouvé 
que,  s'il  est  un  art  de  grouper  les  chiffres,  il  en  est  un  aussi  d'inter- 
préter les  actes. 

Il  n'estpersonne  qui,  en  lisant  l'analysede  cette  pièceparM.Em.  Rey 
(p.  35)  ne  soit  convaincu  que  le  Bailli  (ou  plutôt  le  Chevalier  Bruno- 
Marie  de  Foresta,  lequel  n'avait  pas  encore  fait  'profession  à  cette 
époque)  intervient  dans  cet  acte  ;  or,  s'il  y  est  une  seule  fois  nommé, 
c'est  à  son  insu  bien  certainement,  puisqu'il  n'est  point  partie  au 
contrat. 

Ce  que  l'écrivain  décore  du  titre  pompeux  de  pacte  de  famille  n'est 
du  reste  qu'une  simple  transaction  entre  Messire  Jean-Paul  de  Foresta, 
d'une  part,  sa  mère  Anne  de  Bruny  de  Foresta  d'autre  part  et  noble 
Jean  Rey,  au  nom  de  Pauline-Félicité  sa  femme,  encore  d'autre  part, 
—  Ce  dernier  signe,  par  parenthèse,  Bey  rainé. 
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Jean-Louis-Paul  est  désigné  comme  étant  encore  mineur  et  assisté 
deson  curateur.  Quant  l\  Bruno-Marie,  son  frère  cadet,  mineur  h  plus 
forte  raison,  il  n'intervient  pas  dans  l'acte  dont  il  s'agit  ;  c'est  donc 
ailleurs  qu'il  faudra  chercher  la  reconnaissance  par  lui  de  la  validité 
du  testament  de  1719.  (1). 

La  trouverons-nous  dans  un  autre  acte  de  beaucoup  postérieur  à 
celui-ci,  passé  le  8  Novembre  1775,  par  devant  M®  Boisson,  notaire 
h  Marseille  et  cité  triomphalement  par  M.  Rey  comme  un  complet 
acquiescement  du  Bailli  au  testament  de  son  bisaïeul  qui  le  frustrait 
de  l'héritage,  comme  ayant  fait  profession  dans  la  Religion  de  Malthe  ? 
L'auteur  l'affirme  ;  mais  il  nous  fournit  contre  lui-même  un  excellent 
argument. 

Il  nous  apprend  en  effet  (a  la  note  de  la  page  41)  que  :  «  cette  trans- 
«  mission  de  l'héritage  substitué  de  la  personne  de  Bruno-Marie  sur 
«  celle  de  Pauline-Félicité  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  gratuit,  Pauline-Féli- 
«  cité  ayant  payé  a  son  frère  61 ,500  livres,  représentant  tods  les  droits 
«  quelconques  de  Bruno-Marie  sur  l'héritage  substitué.  » 

Ceci  est  parfaitement  clair  et  nous  démontre  de  la  manière  la  plus 
évidente  qu'il  n'y  a  pas  eu  substitution,  mais  tout  simplement  cession 
de  droits  héréditaires  par  Bruno-Marie  à  sa  sœur,  ce  qui  est  bien 
différent. 

Si,  dans  un  but  d'apaisement,  les  parties  déclarent  plus  loin  approu- 
ver, en  tant  que  de  besoin  serait,  tous  les  arrangements  et  tous  les  faits 
ci-dessus  exposés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Bruno-Marie  ne  trans- 
met à  Pauline-Félicité  sa  part  de  biens  qu'en  échange  d'une  somme 
qui  en  est  l'équivalent. 

Il  faut  des  yeux  bien  perçants  pour  découvrir  en  cette  conduite  du 


(1)  Nous  avons  trouvé,  du  reste,  dans  cet  acte  ce  que  M.  Rey  ne  nous  engageait  pas  à  y 
chercher,  c'est-k-dire  la  preuve  qu'une  partie  des  biens  substitués  avait  été  déjà  vendue  k 
cette  époque  et  que,  par  suite,  les  conditions  essentielles  du  testament  de  Jean-Paul  II  avaient 
été  violées.  —  Voir  page  29  du  présent  mémoire) . 
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futur  Bailli,  exigeant  et  recevant  61,500  livres  qui  représentent  tous 
ses  droits  quelconques  sur  rhériiage  substitué,  pour  y  découvrir,  disons- 
nous,  une  reconnaissance  par  lui,  de  la  validité  d'un  testament  qui  le 
privait  absolument  de  tout  et  ne  lui  reconnaissait  aucun  droit. 

Il  s'est  passé  Ik  ce  qui  se  produit  dans  presque  tous  les  règlements 
de  successions.  Les  uns  prennent  les  biens,  les  autres  les  va/eurs,  ceux 
qui  reçoivent  en  immeubles  une  part  trop  forte  payent  à  leurs  cohéri- 
tiers une  soulte  en  argent  ;  mais,  comme  on  le  voit,  la  substitution  a 
été  en  réalité  complètement  laissée  de  côté  et  volontairement  mé- 
connue. 

M.  Em.  Rey,  parlant  de  cet  acte  de  1775,  ajoute  encore  :  «  Suit 
«  rénumération  des  biens  et  le  règlement  des  comptes.  »  —  Et  il 
s'arrête. 

Nous  avons  quelques  raisons  pour  compléter  le  texte  qui  n'a  pas  été 
abrégé  sans  motifs  : 

«  Des  biens  dépendant  de  la  dite  substitution,  consistant  principa- 
«  lement  au  domaine  de  Saint-Marcel,  à  l'hôtel  situé  dans  l'enceinte 
«  de  cette  ville,  rue  Longue-des-Capucins,  et  à  d'autres  biens  dérivant 
«  de  l'héritage  paternel.  » 

L'omission  de  cette  énumération  par  M,  Em.  Rey  pouvait  laisser 
croire  que  le  Marquisat  de  la  Roquette  y  était.  Il  ne  s'y  trouve  pas 
cependant,  et  pour  cause. 

Cette  terre  était,  en  effet,  depuis  bien  des  années  sortie  de  la 
famille  et  son  titre  était  devenu  l'apanage  des  Maurellet.  Jean-Paul  III 
se  Tétait  réservé  pour  lui  seul  et  sa  me  rfwranf,  ce  qui  n'empêche  pas 
M.  Em.  Rey  d'écrire  (p.  10)  ces  lignes  prodigieuses  : 

«  ....  Ce  titre,  qui  formait  l'un  des  apanages  nobiliaires  de  la  suc- 
«  cession  de  Jean-Paul  de  Foresta,  était  échu,  depuis  le  24  juin  1770, 
«  à  ma  bisaïeule  Pauline-Félicité  de  Foresta,  devenue  la  «  fille  aînée 
«  de  la  maison  de  Foresta  »  et  aux  héritiers  de  celle-ci.  » 

Est-il  possible  d'infliger  k  la  vérité  un  plus  sanglant  outrage  ! 
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Ce  qui  s'est  passé  réellement  nous  le  savons  :  le  Bailli  a  cédé  sa  part 
de  biens  h  Pauline-Félicité  moyennant  la  somme  de  61 ,500  livres. 

Quant  à  son  rang  dans  la  famille,  il  n'y  renonça  jamais  et  il  n'était 
pas  au  pouvoir  du  testament  de  1719  de  le  lui  enlever  au  profit  de 
sa  sœur.  C'est  ce  rang  de  chef  d'une  branche  cadette  qu'il  a,  par 
l'adoption,  transmis  à  mon  père. 

Mais  nous  en  avons  assez  dit  sur  ce  point  ;  passons  au  rachat  de 
la  terre  de  la  Roquette. 


XVII 

Acquisition  du  domaine  de  la  Roquette  par  Marie- Joseph 

de  Foresta. 

M.  Em,  Rey,  ce  fier  gentilhomme  dont  nous  avons  déjà  constaté 
bien  des  fois  l'érudition  profonde  en  matière  nobiliaire,  traite  du  haut 
de  sa  grandeurMadame  Magnan  née  de  Maurellet,  qui  vendit  en  1817 
la  terre  de  la  Roquette  à  Marie-Joseph  de  Foresta,  mon  père. 

Voici  comment  il  s'exprime  à  son  sujet  à  la  page  14  de  sa  notice  ; 
«  Une  dame  Lybie  de  Maurellet,  épouse  Magnan^  se  disant  Marquise 
«  de  la  Roquette » 

Madame  Magnau  née  de  Maurellet  n'était  cependant  pas  la  première 
venue  et  sa  naissance  valait  bien,  comme  nous  allons  le  voir,  celle  de 
noble  Jean  Rey. 

Gaspard-Nicolas  de  Madrellet,  acquéreur  de  la  Roquette  en  1723, 
avait  épousé  Françoise  de  Barrigue-Fontainieu. 

Son  fils,  Gaspard-Amiel,  avait  eu  pour  femme,  en  premières  noces 
une  Forhin-Gardanne,  en  secondes  noces  une  Castellane-Esparron, 
deux  alliances  qui  n'étaient  pas  à  dédaigner,  ce  me  semble. 

Or,  Madame  Magnan,  qu'après  bien  des  hésitations  notre  savant 
généalogiste  veut  bien  admettre  comme  pouvant  descendre  de  Gaspard- 
Amiel,  fut  tout  simplemement  sa  fille  et  son  héritière. 
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«  Elle  avait,  dit  un  acte  que  nous  avons  sous  les  yeux  (1),  recueilli 
«  ces  biens  (la  terre  de  la  Roquette)  en  partie  de  la  succession  des 
«  sieurs  de  Maurellet,  ses  frères,  et  partie  de  la  dame  de  Castellane, 
«  sa  mère^  veuve  de  Madrellet » 

Mais  au  surplus,  la  qualité  de  la  venderesse  ne  fait  rien  k  l'affaire, 
l'importance  du  domaine  vendu  non  plus. 

M.  Em.  Rey  peut  s'égayer  à  loisir,  avec  cet  atticismequi  n'appartient 
qu'à  lui,  sur  ces  «  lambeaux  d'une  terre  »  —  sur  cet  immeuble  qualifié 
tantôt  de  «  domaine  »,  tantôt  de  «  ménage  »  —  sur  la  «  masure  ruinée  » 
décorée  du  nom  de  château,  etc.  (pages  14  et  59). 

Domaine  ou  ménage,  qu'importe  !  masure  en  ruines,  je  le  veux 
bien. 

Les  anciens  seigneurs  de  la  Roquette  se  sont  assez  peu  souciés  de 
l'état  de  leur  manoir,  situé,  il  faut  en  convenir,  dans  un  pays  assez 
sauvage  et  qu'ils  n'ont  d'ailleurs  jamais  habité. 

Sur  la  pointe  d'un  rocher  adossé  à  une  haute  colline  que  garnit  un 
bois  de  vieux  chênes,  s'élève  une  ruine  séculaire  d'un  aspect  imposant. 
Son  donjon  délabré,  véritable  nid  d'aigles,  les  arceaux  de  ses  voûtes  à 
demi  effondrées  que  tapisse  une  riche  végétation,  tout  cet  ensemble 
ne  manque  pas  de  caractère  ;  mais  il  est  plus  que  probable  que  le  luxe 
n'a  jamais  dû  régner  derrière  ces  épaisses  murailles. 

Si  l'habitation  plus  moderne  qui  a  remplacé  le  manoir  en  ruine  est 
beaucoup  moins  pittoresque,  je  dois  reconnaître  qu'elle  n'est  guère  en 
meilleur  état. 

Détail  horrible  que  je  pourrais  passer  sous  silence  et  dont  l'aveu 
prouve  mon  entière  bonne  foi  !  Je  viens  tout  récemment  d'en  faire 
étançonner  les  murs,  pour  les  empêcher  de  s'écrouler  tout-à-fait. 

En  fait  d'agrément,  je  l'avoue  ,  on  ne  trouve  là  rien  de  compa- 
rable à  ce  parc    de    Montmorency  dont   un  journal  de  Paris  ,   qui 


(1)  Vente  par  M.  et  M"  Magnan  de  la  terre  de  la  Roquette  a  Marie-Joseph  de    Foresla,  du 
3  Novembre  1817,  N"  Bayle  à  Aix. 
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m'a  été  adressé  récemment ,    célébrait  les  magnificences  «  prin- 
cier es  »  (1). 

Ajoutons,  avant  de  clore  ce  chapitre  de  la  Roquette,  que  M.  Em. 
Rey  a  signalé  le  rachat  d'une  seule  terme  par  mon  père,  tandis  que 
d'autres  acquisitions  successives  nous  ont  permis  de  reconstituer  une 
notable  partie  de  l'ancien  domaine  auquel  manqueront  malheureuse- 
ment toujours  de  vastes  bois  dont  la  commune  s'est  emparée  pendant 
la  révolution. 

Mais  mon  père  n'était  pas  homme  a  se  figurer  que  la  possession  de 
ces  ruines  et  du  domaine  de  la  Roquette,  quelle  que  pût  être  son  im- 
portance, fût  suffisante  pour  lui  donner  droit  au  titre  qui  leur  avait  été 
primitivement  attaché,  et  notre  habile  critique  aurait  pu  se  dispenser 
de  faire  la  remarque  que  nous  lisons  k  la  page  10  de  sa  notice  :  «  Alors 
(c  même,  dit-il,  que  le  domaine  Magnan  de  Maurellet  serait  en  effet  le 
«  même  que  l'ancien  fief  seigneurial  de  la  Roquette,  Marie-Joseph, 
«  devenu  en  1817  acquéreur  de  cette  terre,  n'aurait  acquis,  de  ce  chef, 
«  aucun  droit  au  titre  de  marquis  de  la  Roquette,  pas  plus  qu'il  ne 
«  serait  devenu  Montmorency  ou  Rohan  s'il  avait  k  la  même  époque, 
«  acquis  quelque  ancien  fief  ayant  appartenu  dans  les  âges  antérieurs 
«  aux  Rohan  ou  aux  Montmorency...  » 

Sans  nous  attacher  k  faire  ressortir  le  peu  de  logique  de  cette  lon- 
gue phrase,  dans  laquelle  un  nom  se  trouve  confondu  avec  un  titre,  re- 
levons seulement  en  passant  l'inconséquence  singulière  que  commet 
ici  l'écrivain. 


(1)  Le  même  journal  gratifiait  M.  Em.  Rey  du  nom  de  Foresta  tout  court.  11  parait  que 
tel  est  l'usage  de  ceux  de  ses  amis  qui  tiennent  à  lui  être  agréables,  et  la  chose  se  renouvelle 
fréquemment.  C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs  salons  qu'il  fréquente  à  Paris,  M.  Em.  Rey  n'est 
annoncé  que  sous  le  seul  nom  de  Foresta,  je  tiens  la  chose  de  source  très-sùre. 

Mon  adversaire  si  exigeant,  si  ombrageux  relativement  aux  qualifications  d'autrui,  davrait 
bien  mettre  ordre  k  l'abus  que  je  signale  et  ne  pas  oublier,  que  les  substitutions  même  qu'il  in- 
voque lui  défendent  de  séparer  les  noms. 
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Il  dénie  avec  raison  h  mon  père,  acquéreu?^  et  possesseur  delà  terre, 
d'avoir,  de  ce  chef  seul,  droit  au  titre  de  marquis,  et  il  attribuerait  ce 
titre  aux  descendants  de  Pauline-Félicité,  laquelle  n'a  jamais  eu  ni  la 
terre  ni  le  titre,  ni  le  droit. 

Non,  le  rachat  de  la  Roquette  ne  constituait  pas  par  lui-même  un 
titre  suffisant,  et  nous  n'avons  jamais  prétendu  qu'il  en  fût  ainsi.  Mais 
notre  adversaire  aime  à  nous  prêter  des  absurdités,  pour  s'accorder 
le  facile  plaisir  de  les  réfuter.  (1  ) 

Faisons  observer  cependant  que  la  Roquette  ayant  été  primitivement 
érigée  en  marquisat  en  faveur  d'unForesta,  il  était  bien  naturel  qu'a- 
près avoir  faitre^owrà  la  Couronne,  le  titre  revînt,  non  pas  comme  le 
dit  M.  Rey  avec  tant  de  bon  goût  «  au  premier  Foresta  venu  tenté 
«  de  s'en  emparer  »  ;  mais  au  premier  Foresta  redevenu  possesseur 
de  la  terre  et  ayant,  par  des  services  rendus  à  la  Couronne,  mérité 
cette  Royale  faveur. 

La  lumière  est-elle  faite  maintenant  ? 

«  11  importe  k  l'honneur  de  Marie-Joseph,  écrit  M.  Rey  (page  63) 
«  que  ce  point  soit  éclairci  par  ses  héritiers.  » 

Il  me  semble  que  j'ai  répandu  sur  ce  point  assez  de  clarté  pour 
que  le  lecteur  le  plus  exigeant  ne  puisse  conserver  l'ombre  d'un  doute 
sur  Videntité  de  l'ancien  marquisat  de  la  Roquette  et  de  la  terre  ven- 
due à  mon  père  par  la  dernière  héritière  des  Maurellet. 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  écrit  encore  k  mon  sujet  (p.  72):  a  N'est-ce  pas  lui  (M.  Marie-Maxence) 
«  qui,  en  se  proclamant  l'unique  représentant  de  la  maison  de  Foresta,  n'a  laissé  d'autre 
«  issue  k  mes  légitimes  revendications  que  l'appel  à  l'opinion  publique-  » 

Où  donc  M.  Rey  a-t-il  lu  que  je  me  ^rodSimm  l'unique  réprésentant  de  la  maison  de 
Foresta? 

Je  n'ai  jamais  pensé,  dit,  ou  écrit  pareille  chose,  puisque,  indépendamment  de  mes  enfants, 
j'ai  de  nombreux  collatéraux  qui  représentent,  comme  moi,  ma  famille.  C'est  même  pour  la 
première  fois  de  ma  vie  que  j'ai  l'occasion  de  me  proclamer  le  chef  de  la  maison  de  Foresta, 
ce  qui  est  tout  autre  chose. 
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Seuls  les  yeux  prévenus  de  M.  Em.  Rey  ne  seront  pas  éclairés  peut- 
être  ;  mais  le  bon  sens  public  aura  fait  justice  de  ses  suppositions 
calomnieuses  et  de  l'odieux  reproche  de  supercherie  jeté  par  lui  à  la 
mémoire  de  Marie- Joseph.  —  Cela  me  suffit. 

XVIII 

Les  Lettres  Patentes  de  1821 

Le  chapitre  XX  de  la  notice  de  M.  Emilien  Rey,  compris  sous  ce 
titre,  n'est  pas  moins  injuste  et  diffamatoire  envers  mon  père  que  les 
chapitres  précédents. 

L'auteur  prétend  (note  de  la  p.  13)  que  Marie-Joseph,  serviteur  du 
premier  empire,  était  qualifié  dans  les  actes  de  V époque  de  «  Capitaine 

«  d'infanterie  en  non  activité,  et  de  référendaire  de  deuxième  classe  h 
«  la  Cour  des  Comptes.  » 

Il  aurait  dû,  tout  au  moins,  pour  être  exact,  intervertir  l'ordre  de 
ces  deux  qualifications  et  ne  pas  laisser  croire,  par  la  contexture  de  sa 
phrase,  que  ce  sont  les  actes  de  l'époque  impériale  qui  donnent  h  Marie- 
Joseph  le  titre  de  capitaine  d'infanterie. 

Certes,  je  suis  loin  de  blâmer  tant  de  bons  royalistes  qui  ont  servi 
dans  l'armée,  à  une  époque  où  presque  tout  français  était  soldat; 
je  dis  seulement  que  telle  n'est  point  la  vérité  en  ce  qui  concerne 
Marie-Joseph. 

Mon  père  avait  été  accueilli  à  Paris  avec  beaucoup  de  bienveillance 
par  !e  Comte  deRémusat,  son  oncle  maternel,  un  des  premiers  di- 
gnitaires de  l'empire.  Sa  mère,  veuve  depuis  longtemps,  revenue  en 
France  après  l'émigration,  ne  pouvait  guère  s'occuper  de  son  avenir: 
Marie-Joseph,  royaliste  d'instinct  et  de  race,  dut,  pour  reconnaître 
les  bontés  de  son  oncle,  accepter  les  fonctions  inamovibles  et  tout-h- 
fait  étrangères  à  la  politique  de  Référendaire  à  la  Cour  des  comptes.  — 
Disons  en  passant  qu'il  se  trouva  là  en  fort  bonne  compagnie. 
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Mais  M.  de  Rémusat,  frappé  de  son  intelligence  et  désireux 
de  lui  faciliter  un  rapide  avancement  dans  les  fonctions  publiques,  ne 
put  jamais  obtenir  qu'il  se  prêtât  kses  projets  (I). 

A  la  première  Restauration  il  accueillit  avec  enthousiasme  le  retour 
des  Princes  qu'il  devait  si  fidèlement  servir  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et 
fut  nommé  officier  dans  la  garde  nationale  de  Paris. 

Vinrent  les  cent  jours  ;  il  n'hésita  pas  à  suivre  Louis  XVIII  h  Gand. 
Promu  par  le  Roi  en  Juin  1815,  au  grade  de  Capitaine  dans  le  régi- 
ment de  la  Couronne,  il  fit  en  cette  qualité  partie  du  corps  d'armée 
placé  sous  le  commandement  de  M^'  le  duc  de  Berry  (2). 

Voilà  comment  Marie-Joseph  a  servi  l'empire  —  et  comment  aussi 
M.  Rey  écrit  l'histoire. 

Nous  avons  vu  mon  père  adopté  par  le  Baillli  de  Foresta  à  qui,  répé- 
tons-le encore,  les  substitutions  invoquées  par  M.  Em.  Rey  ne  pou- 
vaient enlever  ses  droits  comme  chef  de  sa  branche  et  comme  seul 
héritier  apparent  du  titre  de  Marquis  de  la  Roquette  (  mon  père 
ignorait  alors  que  ce  titre  avait  fait  retour  à  la  Couronne  du  vivant  de 
Jean-Paul  III.) 

Nous  avons  vu  aussi  Marie-Joseph  redevenu  possesseur  de  l'ancienne 
terre  de  la  Roquette. 

Dans  de  semblables  conditions,  le  gentilhomme  le  plus  scrupuleux 
pouvait  se  croire  suffisamment  autorisé  à  relever  le  titre  sans  craindre 
de  rencontrer  la  moindre  opposition. 

Mais  la  révolution  avait  séparé  ces  deux  possessions  de  la  Roquette 
par  notre  famille.  Le  code  civil  avait  créé  un  droit  nouveau  suppri- 
mant tout  vestige  des  anciennes  institutions  féodales,  et  si,  après  la 
Charte  de  1814  qui  rétablissait  l'ancienne  noblesse  en  maintenant  la 


{[)  Mane- Joseph,  à  cette  époque,  fit  divers  voyages;  il  publia  uu  peu  plus  tard  deux  inté- 
ressants volumes  de  Letlrtssur  la  Sicile. 

(i)  Ainsi  que  le  constate  uu  certificat  en  forme  de  brevet  qui  lui  fut  délivré  par  le  Prince 
a  la  date  du  l"  Janvier  181  G. 
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nouvelle,  il  y  eut  encore  des  Marquis  et  des  Comtes,  il  n'y  eut  plus  ni 
Comtés  ni  Marquisats. 

Le  titre  attaché  autrefois  au  fief  de  la  Roquette  n'était  donc  plus,  en 
quelque  sorte,  qu'une  abstraction,  un  souvenir. 

D'un  autre  côté,  mon  père  qui,  à  l'époque  de  son  adoption  par  le 
Bailli  de  Foresta,  considérait  ce  dernier  comme  étant  héritier  du  titre 
de  Marquis  de  la  Roquette,  s'était  livré  depuis  lors  à  une  étude  appro- 
fondie des  actes  relatifs  à  la  maison  de  Foresta,  et  cette  étude  l'avait 
amené  h  reconnaître  que,  par  suite  de  la  vente  faite  à  M.  de  Maurellet, 
ce  titre  avait  fait  retour  à  la  Couronne. 

Ce  fut  ainsi  que  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  critique,  il  s'adressa 
h  Celui  qui  seul  pouvait  statuer  souverainement  en  pareille  matière. 

Marie-Joseph  demanda  donc  h  Louis  XVIIl  confirmation  du  titre 
en  sa  personne,  avec  transmission  à  sa  postérité. 

Le  Roi,  appréciant  son  dévouement  et  ses  services,  et  voulant  «  lui 
«  donner  un  témoignage  de  sa  bienveillance  particulière  »  (1),  fit  droit 
à  sa  requête  par  un  acte  de  souveraine  autorité  que  nul  ne  peut  se 
permettre  de  discuter. 

Et  voilà  ce  que  M.  Em.  Rey  appelle  «  régulariser  tant  bien  que 
mal  «  sa  situation. 

Sans  doute  il  eut  été  préférable  aux  yeux  de  ce  dernier  que  la  con- 
firmation eût  lieu  en  faveur  du  premier  Rey  venu  qui,  paré  du  nom  de 
Foresta,  aurait  réclamé  ce  titre  pour  lui. 

Mais  le  chef  des  Rey  d'alors  ne  se  donna  pas  le  ridicule  de  faire  une 
pareille  démarche.  Je  le  demande  du  reste  à  tout  homme  de  bon  sens  : 
si  cette  démarche  avait  été  tentée,  le  Roi  eût-il  hésité  un  instant  entre 
Marie-Joseph,  un  vrm  Foresta,  fils  adoptif  du  Bailli  de  qui  les  droits 
étaient  restés  intacts,  et  M.  J.  B.  Rey  qui  ne  touchait  à  notre  famille 
que  par  une  femme  et  n'avait  d'ailleurs  aucun  titre  à  la  bienveillance 
particulière  du  roi  ? 

(1)  Texte  des  lettres  patentes  (Voir  pièces  justificatives,  n"  5  ). 
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Non,  la  bonne  foi  de  Louis  XVUI  n'a  point  été  surprise  et  le  droit 
héréditaire  ne  pouvait  être  invoqué,  dans  cette  circonstance,  par  notre 
adversaire  ou  par  ses  auteurs,  car  nous  avons  démontré,  à  l'article  de 
la  Roquette,  que  Pauline-Félicité  n'avait  aucune  revendication  à  exer- 
cer à  cet  égard. 

Le  droit  au  titre  qui,  suivant  M  Rey ,  faisait  défaut  à  Marie-Joseph, 
n'appartenait  à  aucun  autre  et  lorsque  M.  Em.  Rey  vient  nous  dire 
(p.  45)  que  «  son  aïeul  s'est  trouvé  être  le  seul  héritier  des  biens, 
«  noms  et  armes  de  Jean-Paul  II  et  par  conséquent  le  seul  représen- 
«  tant  de  la  branche  des  Seigneurs  du  Castelar,  le  seul  qui  ait  le  droit 
a  de  prendre  le  titre  de  Baron  de  Trets  et  de  Marquis  de  la  Roquette,  » 
ce  ne  peut  être  évidemment  de  sa  part  qu'une  plaisanterie  (1). 

Héritier  des  biens,  soit  ;  mais  c'est  tout,  et  encore  ne  doit-on  pas 
perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  dit  touchant  les  substitutions. 

M.  Rey  nous  apprend  (p  45)  que  J.  B.  Rey  hérita  de  sa  mère  en 
pleine  révolution  ;  or  il  avait  un  frère  et  deux  sœurs  et,  dès  1 792  les 
substitutions  ayant  été  absolument  prohibées  par  la  loi,  les  biens  ont 
dû  forcément  être  divisés.  Par  suite,  la  transmission  du  nom  et  des  ar- 
mes n'a  pas  pu  se  continuer.  Mais  encore  une  fois  M.  J.  B.  Rey  eût-il 
intégralement  recueilli  ces  biens,  ils  ne  comportaient  pas  la  terre  de 
la  Roquette.  Quant  au  titre,  il  avait  été,  nous  l'avons  vu,  aliéné  avec 
cette  terre  par  le  père  de  Pauline-Félicité  et  était  devenu  l'apanage  des 
Maurellet. 

Nous  avons  fait  observer  tout  à  l'heure  que  l'aïeul  s'était  bien  gar- 
dé d'élever  la  moindre  réclamation  au  sujet  des  faits  contre  lesquels 


(1  )  Nous  avons  négligé  de  relever  les  prétentions  de  notre  adversaire  au  titre  de  Baron  de 
Trets  dont  nous  ne  nous  attendions  guère  à  le  voir  ici  faire  l'étalage.  Ce  que  nous  avons  dit  de 
la  Roquette  s'applique  en  partie  à  la  Baronie  de  Trets.  avec  cette  différence  qu'Isabeau  de  Fo- 
resta  la  tenait  de  son  père. 

M.  Rey  ignore  que  Jean-Paul  I(,  l'auteur  de  la  substitution,  ne  porta  le  titre  de  Baron  de 
Trets,  uni  à  celui  de  marquis  de  la  Roquette,  qu'en  sa  qualité  d'usufruitier  de  l'héritage  d'Isa- 
beau  de  Foresta  sa  cousine;  mais  quand  on  prend  du  galon  — 

A  la  mort  d'Isabeau  cette  terre  sortit  définitivement  de  notre  famille. 
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s'insurge  si  violemment  aujourd'hui  l'amour-propre  froissé  du  petit- 
fils. 

Voici  comment  M.  Rey  cherche  à  expliquer  ce  silence  significatif  : 

«  Il  importe  peu,  dit-il  (p.  45)  qu'héritant  de  ces  titres  en  pleine 
«  révolution,  J.-B.  Rey  deForesta  ait  négligé  de  les  porter. 

«  Il  importe  peu  qu'à  la  restauration,  approchant  du  terme  d'une 
«  longue  vie,  J-B.  Rey  de  Foresta  n'ait  ajouté  aucuu  titre  au  nom  qu'il 
«  avait  porté  depuis  son  mariage  ;  ses  droits  n'en  restaient  pas  moins 
«  entiers.   »  (1) 

Il  serait  difficile,  on  le  voit,  de  parler  plus  légèrement  de  son 
aïeul  et  de  faire  meilleur  marché  du  souci  que  ce  dernier  pouvait  avoir 
de  «  ses  droits.  » 

M.  Jean-Baptiste  Rey  né  en  1758,  n'avait  cependant  que  66  ans  en 
1814,  lorsque  le  Bailli  adopta  mon  père.  //  survécut  huit  ans  à  cet  acte 
et  resta  toujours  dans  les  meilleurs  termes  avec  le  Bailli. 

Il  n'avait  alors,  disons-nous,  que  66  ans,  c'est-k-dire  quatre  ans 
de  moins  que  n'a  aujourd'hui  M.  son  pet.it-fils  qui,  né  en  1806,  doit 
compter,  si  je  ne  me  trompe,  soixante-dix  printemps. 

A  voir  la  fougue  et  l'ardeur  toute  juvénile  qu'il  déploie  contre  moi 
et  qui  doit  être  un  héritage  de  famille,  on  ne  peut  douter  de  l'empres- 
sement qu'aurait  mis  M.  J.-B.  Rey  à  protester,  si  la  chose  eût  été  pos- 
sible, d'abord  contre  l'adoption  de  mon  père  par  le  Bailli,  ensuite 
contre  la  confirmation  du  titre  en  faveur  de  Marie- Joseph.  S'il  ne  l'a 


(1)  M .  Rey  oublie  ou  feint  d'oublier  que  sa  bisaïeule  Pauline-Félicité  ne  posséda  jamais 
ces  titres  et  ne  les  porta  jamais. 

Dans  le  système  de  M,  Rey  et  en  vertu  de  la  substitution,  elle  aurait  dû  les  prendre  dès  la 
mort  de  l'aîné  de  ses  frères  survenue  en  176i,  on  tout  au  moins  en  1770,  lors  de  la  Profes- 
sion du  Bailli,  son  second  frère. 

11  n'en  fut  rien  cependant  et  cela  par  le  motif  qu'elle  se  serait  exposée  à  un  procès  delà 
part  des  Maurellet.  Il  n'existe  pas  un  seul  acte  où  elle  soit  qualifiée  Dame  ou  Marquise  de  la 
Roquette,  et  M.  Rey  ne  peut  invoquer  ici  le  prétexte  de  la  Terreur  survenue  trente  ans 
plus  tard,  comme  il  le  fait  pour  son  grand -père  Jean- Baptiste. 
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pas  fait,  c'est  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  pour  cela  et  je  ne  crois  pas 
être  téméraire  en  affirmant  qu'à  sa  place  et  tout  belliqueux  qu'il  est 
aujourd'hui,  M.  Em.  Eey  eût  agi  de  même. 


XIX 


Répondrai-je  enfin  au  plaisant  grief  que  me  fait  M.  Rey  de  me  qua- 
lifier Marquis  de  Foresta,  lorsque  les  lettres  patentes  de  1821  portent 
que  mon  père  est  confirmé  dans  la  possession  et  jouissance  du  titre  de 
marquis,  sous  la  dénomination  particulière  de  Marquis  de  la  Roquette  ? 

Mais  on  ne  discute  sérieusement  que  les  objections  sérieuses,  et  cel- 
le-ci ne  l'est  pas. 

Mon  implacable  ennemi  a  le  courage  d'écrire  quelque  part  (p.  9)  que 
«  rien  n\mtorisait  mon  père  à  substituer  la  dénomination  de  Marquis 
«  de  Foresta  a  celle  de  Marquis  de  la  Hoquette  et  que  si  Marie- Joseph 
«  et  ses  successeurs  ont  pris  et  continuent  à  prendre  le  titre  de  Mar- 
in quisde  Foresta,  c'est  là  une  usurpation  contre  laquelle  il  a  le  droit 
«  de  protester.  » 

Ce  droit  il  ne  l'a  pas,  car  nous  allons  démontrer  facilement  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  d'usurpation  de  notre  part.  Mais  il  aurait  en  revanche, 
quant  à  lui,  le  devoir  de  ne  pas  se  montrer  inconséquent  comme  il  le 
fait. 

Le  volumineux  pamphlet  qu'il  a  publié  contre  nous  tend  surtout  en 
effet  à  établir  que  les  héritiers  de  Pauline-Félicité  auraient  seuls 
droit  au  titre  de  Marquis  de  la  Roquette.  Or,  s'il  en  était  ainsi,  que 
lui  importerait  donc  que  nous  prissions  la  dénomination  de  Marquis 
de  Foresta'^ 

Avant  d'aller  plus  loin  et  de  donner  un  argument  sans  réplique 
tiré  de  la  volonté  royale,  on  me  permettra  de  rappeler  ici  l'usage 
généralement  suivi  qui  consiste  à  appliquer  au  nom  patronymique  le 
titre  attaché  à  la  terre. 

5 
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Cet  usage  ne  date  pas  d'aujourd'hui  et  j'en  trouve  l'application 
très-fréquente  dans  ma  famille.  Nos  anciens  marquis  de  la  Roquette 
sont  plus  de  cent  fois  qualifiés  Marquis  de  Foresta  dans  des  actes  dont 
plusieurs  sont  connus  de  M.  Em.  Rey  et  cités  par  lui  (1). 

Pour  donner  quelques  exemples  pris  en  Provence,  qui  donc  s'avise  de 
trouver  mauvais  que  les  Marquis  de /'/errr'/ew,  d'Espinouse,  de  Janson, 
de  la  Garde  et  du  Muij  soient  appelés  ]\Iarquis  Dedans,  de  CorioUs,  de 
Forbin,  de  Fanisse  et  de  Félix  ? 

La  plupart  de  nos  concitoyens  savent-ils  que  le  vrai  titre  du 
gentilhomme  qu'ils  connaissaient  sous  le  nom  de  Marquis  de  Lubières 
était  Marquis  de  Boquemarfine?  Il  est  permis  d'en  douter. 

«  Le  titre  de  Marquis  de  la  Roquette,  dit  encore  M.  Rey  (p.  66)  ne 
«  suffit  pas  h  ce  qu'il  paraît  h  Marie  Joseph  et  à  ses  successeurs,  »  et 
il  parle  de  mes  «  efforts  pour  donner  le  change  au  public.   » 

Donner  le  change  !  mais  sur  quoi,  grand  Dieu  ! 

C'est  bien  dans  le  titre  attaché  h  l'ancienne  terre  de  la  Roquette  que 
mon  père  a  demandé  à  être  maintenu.  M.  Rey  ne  l'ignore  pas,  puis- 
qu'il cite  ce  passage  du  texte  des  lettres  patentes  concédées  par 
Louis  XVIII  : 

«  nous  a  fait  exposer qu'il  désirerait  obtenir  de  notre  Grâce 

«  la  confirmation  du  titre  de  Marquis  attaché  par  les  lettres  patentes 
«  sus-énoncées  a  la  terre  de  la  Roquette  dont  il  est  en  possession.  » 

Pourquoi  donc  m'accuser  perfidement  d'avoir,  dans  le  court  extrait 
de  ces  lettres  patentes  inséré  au  supplément  du  d'Hozier,  a  substitué 
«  un  nom  à  un  autre  et,  sous  l'apparence  d'une  abréviation  sans  con- 
te séquence,  supprimé  toutes  les  énonciations  qui  éclaireraient  le  lec- 
«  teur  sur  la  véritable  déno^nination  du  Marquisat  accordé  par  le  Roi 
«  à  Marie-Joseph  »  ?  (p.  66). 


(1)  Voir  notamment,  p.  45  de  ce  mémoire,  la  vente  de  la  terre  de  la  Roquette  à  M.   de 
îkJaurellet,  acte  où  Jean-Paul  de  Foresta  \\\  est  ainsi  qualifiée 
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Ces  abréviations  nécessitées,  nous  l'avons  dit,  pnr  le  cadre  très- 
restreint  de  notre  article  généalogique,  ne  font  tort  qu'à  moi-môme. 

Quelles  notions  le  descendant  de  noble  Jean  Rey  a-t-il  donc  sur  la 
noblesse,  s'il  ne  comprend  pas  que  nous  tenons  à  bien  plus  grand 
honneur  d'avoir  été  confirmés  dans  le  titre  ancien  du  fief  de  notre  fa- 
mille que  simplement  qualifiés  du  titre  de  Marquis  de  Foresta?  (1) 

Après  deux  pages  d'allégations  blessantes  (p.  05  et  66) ,  M.  Em. 
Rey  veut  bien  enfin  nous  octroyer  sa  pitié  :  «  Ce  sont  la,  dit-il,  des 
«  habiletés  sur  lesquelles,  il  serait  peu  généreux  d'insister.   » 

La  générosité  de  M.  Rey. . .  .  il  ne  nous  manquait  plus  que  cela  ! 

Et,  toujours  par  générosité  snns  doute,  au  texte  des  lettres  patentes 
que  l'Armoriai,  dit-il,  a  défigurés  (p.  5),  il  oppose  la  prétendue  teneur 
textuelle  de  ces  lettres  royales. 

Textuelle,  oui  en  ce  sens  que  ce  qu'il  en  cite  est  exact  ;  intégrale, 
non. 

lien  reproduit  en  effet  une  partie  notable,  mais  il  a  soin  de  s'arrêter 
juste  au  bon  endroit. 

La  place  lui  manquait  peut-être .... 

Après  cette  phrase  :  «  Voulons  qu'il  puisse  porter  le  titre  de  marquis 
«  de  la  Roquette,  »  M.  Em.  Rey  met  un  Etc.  qui  paraît  sans  consé- 
quence et  il  ajoute  cette  simple  ligne  : 

«  Copie  certifié  conforme  par  M.  Froyez,  Référendaire  au  Sceau  des 
«   Titres  ».  (2). 

L'honorable  M.  Froyez  peut  bien  certifier  la  copie  conforme,  mais 
il  ne  la  certifierait  certainement  pas  complète. 


(I)  Je  ne  songeais  point  d'abord  à  faire  insérer  dans  le  supplément  du  d'Hozierle  texte 
des  lettres  patentes . 

Le  généalogiste  chargé  de  cette  rédaction  insista  pour  qu'il  en  fût  donné  au  moins  un  ex- 
trait, afin  d'attester  la  confirmation,  en  faveur  démon  père,  du  titre  en  lui-même,  il  jugeait 
avec  raison,    (on  verra  pourquoi  tout  à  l'heure)  que  la  dénomination  importait  peu. 

C2)  La  Notice  r;\ppr:lle,  par  erreur,  M.  Trayez. 
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Voici  la  phrase  très-importaute  que  le  texte  donné  par  M.  Rey  rem- 
place par  un  complaisant  Etc.  : 

«  Mandons  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  Notre  Cour  Royale  de 
«  Paris  dans  le  ressort  de  laquelle  le  dit  Marquis  de  Foresta  (1) 
«  est  domicilié  de  publier  et  enregistrer  les  présentes  après  avoir 
i<  reçu  de  l'impétrant  le  serment  de  fidélité  à  notre  personne  et  d'o- 
«  béissance  à  la  Charte  conslitutionelle  et  aux  Lois  du  Royaume.   » 

Et  cela  est  signé  LOUIS  de  la  propre  main  du  Roi. 

Or,  il  ne  s'agit  point  ici, notons-le  bien, d'une  simple  formule  ajoutée 
par  un  greffier  ;  ce  texte,  où  mon  père  est  formellement  qualifié  mar- 
quis de  Foresta,  se  trouve  dans  le  corps  même  de  la  pièce  originale 
revêtue  du  grand  sceau  et  entièrement  couverte  par  la  signature 
Royale. 

M.  Em.  Rey  soutiendra-t-il  encore  (p.  9)  que  rien  n' autorisait  mon 
père  h  prendre  cette  qualification  ? 

Certes  il  ne  pouvait  ignorer  l'existence  du  texte  que  je  viens  de  citer, 
puisqu'il  s'est  fait  délivrer  copie  des  lettres  patentes  ;  mais  ce  texte 
ruinait  son  système  et,  fidèle  a  sa  méthode,  ill'atout  simplement  suppri- 
mé. —  Avait-il  la  naïveté  de  croire  que  je  ne  le  rétablirais  pas? 

Ajoutons  que  ces  mêmes  lettres  patentes,  qui  autorisent  si  claire- 
ment la  dénomination  de  marquis  de  Foresta,  représentent  en  même 
temps  le  seul  document  officiel  dans  lequel  le  titre  de  marquis  de  la 
Roquette  ait  jamais  été  donné  à  mon  père. 

Toutes  les  pièces  annexes  qui  accompagnent  ces  lettres  patentes, 
telles  que  les  quittances  des  droits  de  sceau,  les  lettres  d'envoi  etc., 
tout  en  un  mot  est  au  nom  du  marquis  de  Foresta. 

En  outre,  dans  tous  les  actes  'publics  qui  concernent  mon  père  et  se 
rattachent  aux  fonctions  qu'il  a  remplies  ;  dans  ses  nombruex  brevets, 
dans  les  almanachs  royaux,  partout  et  toujours  il  est  qualifié  marquis 


(1)  Ces  mots  sont  écrits  en  très-grands  caractères  dans  l'original  des  lettres  patenles. 
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de  Foresta.  Il  en  fut  de  même  h  la  cour  dont  il  faisait  partie  en  sa  qua- 
lité de  gentilhotnme  honoraire  de  la  Chambre  du  Roi  et  où,  sous  la 
Restauration,  les  usages  étaient  rigoureusemefit  observés:  Toujours  on 
s'est  cru  en  droit  de  donner  à  mon  père  une  qualification  si  clairement 
sanctionnée  par  les  lettres  royales  elles-mêmes. 

Mais  qu'importent  à  M.  Em.  Rey  toutes  ces  raisons?  Marie-Joseph 
n'avait  pas  le  droit..  .  que  lui  octroyait  le  Souverain;  —  M.  Em.  Rey 
a  celui  d'opposer  sa  convenance  et  son  caprice  à  la  volonté  royale. 


XX 

CONCLUSION 

Le  lecteur  impartial,  qui  a  bien  voulu  me  suivre  attentivement  pen- 
dant ce  long  plaidoyer  fro  domo  meâ,  sait  maintenant  à  quoi  s'en  te- 
nir sur  les  prétentions  de  mon  adversaire. 

11  a  vu  que  notre  branche  des  Foresta,  seigneurs  de  Gollongue  et  de 
Venel,  était  l'aînée. 

Que  Pauline-Félicité,  de  qui  seule  M.  Em.  Rey  prétend  tenir  tous  ses 
droits,  appartenait  à  la  branche  cadette  des  Foresta-Gastelar  et  que 
cette  branche,  eût-elle  été  l'aînée,  n'aurait,  par  le  fait  de  la  substi- 
tution, pris  rang  qu'après  la  nôtre. 

Que  les  clauses  du  testament  de  Jean-Paul  II  n'avaient  point  reçu 
leur  complète  exécution. 

Que  la  substitution  établie  par  ce  testament  était  contraire  à  l'ordon- 
nance de  1560  alors  en  vigueur,  et  qu'en  tout  cas,  complètement 
annulée  par  la  loi  de  1792  et  par  le  Code  Civil,  elle  ne  pouvait  êlre  h 
aucun  titre  invoquée  aujourd'hui  par  M.  Rey. 
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Que  l'autorisation  royale  aurait  été  nécessaire  pour  valider  l'adjon- 
tion  du  nom  de  Foresta  au  nom  patronymique  des  Rey  et  que  mon 
adversaire  ne  l'avait  pas  produite. 

Les  divers  actes  que  nous  avons  cités  ont,  d'un  autre  côté,  mis 
complètement  en  lumière  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  transmission  de 
la  terre  de  la  Roquette. 

On  a  vu  que  Jean-Paul  II,  l'auteur  de  la  substitution,  n'étant  qu'usu- 
fruitiei-  de  cette  terre,  n'avait  pu  la  comprendre  et  ne  l'avait  pas  com- 
prise parmi  les  biens  grevés  par  lui  de  substitution. 

Que  la  Roquette,  loin  d'avoir  suivi  le  sort  de  ces  biens,  avait  été 
vendue  par  Jean-Paul  III,  le  propre  père  de  Pauline-Félicité,  et  que  le 
titre  avait  alors /a;7  retour  à  la  Couronne  qui  en  avait  disposé  en  fa- 
veur de  la  famille  de  Maurellet. 

Que  Pauline-Félicité  n'avait  jamais  été  propriétaire  ni  de  la  terre, 
ni  du  titre,  et  qu'elle  n'avait  eu  aucune  revendication  à  exercer  à  cet 
égard. 

Que  la  terre  de  la  Roquette  rachetée  par  Marie-Joseph  de  Foresta, 
mon  père,  était  bien  exactement  celle  qui  constituait  l'ancien  fief  de 
ma  famille. 

Que  l'adoption  de  Ma  rie- Joseph  de  Foresta  par  le  Bailli  était  régu- 
lière en  tous  points. 

Enfin  que  les  lettres  patentes  de  1821,  qui  donnent  formellement  à 
mon  père,  conjointement  avec  le  titre  de  Marquis  de  la  Roquette,  celui 
de  Marquis  de  Foresta,  nous  dispensaient  même  d'invoquer  l'usage  si 
généralement  suivi  d'appliquer  au  nom  de  famille  le  titre  attaché  à  la 
terre. 

Que  reste-t-il  donc  du  venimeux  mémoire  de  M.  Em.  Rey  ? 

Rien,  j'ose  le  dire,  si  ce  n'est  l'orgueil  et  la  haine  qui  l'ont  inspiré. 
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Des  divers  buts  poursuivis  par  mon  adversaire  un  seul  est  atteint:  à 
l'avenir  et  plus  que  jamais  toute  confusion  sera  impossible  entre  sa 
«  personnalité  »  et  celle  de  «  V hôte  de  Frohsdorf  ».  Ici  même  je  lui 
viendrai  en  aide  de  mon  mieux  et  jamais,  qu'on  le  tienne  pour  certain, 
je  ne  chercherai  h  combler  ce  prodigieux  fossé  des  a  vingt  générations 
((  bien  comptées  qui  nous  séparent .   »  (1) 

Il  est  vrai  que  je  me  permets  de  le  trouver  peu  conséquent  avec  lui- 
même,  lorsque  je  le  vois  joindre,  à  tant  de  soins  pour  isoler  les  indi- 
vidualités, tant  d'efforts  pour  identifier  les  familles. 

Efforts  vains,  peines  perdues,  si  j'en  crois  le  témoignage  de  nom- 
breux amis  qui  m'ont  dit  ou  écrit  n'avoir  trouvé  dans  la  bruyante  ré- 
clame de  M.  Em.  Rey  que  des  arguments  contre  lui. 

Aussi  serais-je  presque  tenté  de  lui  adresser  des  remerciements  pour 
l'occasion  qu'il  m'a  fournie  d'éclairer  le  public,  en  montrant  ce  que  sont 
exactement  l'une  à  l'autre  la  famille  des  Rey  et  la  mienne. 

J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  ne  rien  laisser  dans  l'ombre  ;  mais  ayant 
a  répondre  à  des  allégations  si  multiples,  il  était  bien  difficile  cepen- 
dant de  n'en  pas  négliger  quelques  unes  qui,  d'ailleurs,  ne  méritaient 
guère  l'honneur  d'une  réponse. 

Qui  donc,  par  exemple,  a  pu  prendre  au  sérieux  ce  que  dit  M.  Rey 
(p.  15)  pour  expliquer  son  long  silence  au  sujet  d'actes  dont  la  date 
remonte  au  commencement  de  ce  siècle? 

—  L'adoption  de  1814, 

—  L'acquisition  de  1817, 

—  Les  lettres  patentes  de  1 821 , 

Il  a  tout  ignoré  jusqu'à  ce  jour,  il  a  «  vécu  dans  une  sécurité  trom- 
peuse))  !  (nous  lisons  cela  écrit  en  toutes  lettres  page  1 0  de  son  étonnante 
notice) . 

11  a  fallu  l'article  publié  en  1873  dans  le  supplément  du  d'Hozier 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  (n"  1)  la  lettre  de  M.  Rey  au  Sport. 
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pour  lui  ouvrir  les  yeux  et  produire  enfin  la  manifestation  de  ces  pré- 
tendus droits  jusqu'à  présent  k  l'état  latent  et  dont  nul  ne  soupçonnait 
l'existence. 

Rendons  à  M.  Em.  Rey  cette  justice  qu'il  a  bien  pris  son  moment  et 
que  notre  temps  se  prête  merveilleusement  à  des  revendications  de 
cette  nature. 

Il  parle,  quelque  part,  de  nos  habiletés  ;  convenons  qu'il  n'a  rien  à 
nous  envier  et  qu'en  ce  genre  il  est  passé  maître. 

Le  jour,  en  effet,  est  heureusement  choisi  pour  nous  attaquer  !  A  une 
époque  troublée  comme  la  nôtre,  il  est  digne  et  convenable  de  jeter  en 
pâture  aux  passions  mauvaises  la  mémoire  respectée  d'un  haut  fonc- 
tionnaire de  la  Restauration  et  le  nom  de  ses  héritiers. 

C'est  du  moins  peu  dangereux  et,  sur  ce  terrain,  la  victoire  est  facile. 

Quels  égards,  d'ailleurs,  M.  Rey  devrait-il  à  M.  Maxence  deFo- 
resta,  un  «   Chambellan  du  Comte  de  Chambord  »  ? 

Ici  la  vérité  m'oblige  k  dire  qu'après  m'avoir  contesté  un  titre  fort 
légitime,  celui  de  marquis,  il  m'en  donne  un  autre  (1)  que  je  serais 
assurément  très-fier  de  porter,  mais  qui,  en  réalité,  ne  m'appartient  pas. 

La  Cour  de  l'exil,  la  seule  que  je  fréquente,  ne  connaît  point,  en 
effet,  ces  qualifications.  On  y  porte  son  dévouement,  on  n'y  va  pas 
chercher  des  honneurs  et  des  titres. 

Si  j'ai  suffisamment  démontré  sur  quelles  bases  peu  solides  repo- 
sent les  prétentions  de  M.  Rey  au  nom  de  Foresta,  je  suis  en  droit  de 
dire  à  mon  tour,  en  relevant  la  suprême  inconvenance  par  laquelle  se 
termine  sa  notice  (p.  72),  qu'il  peut,  si  sa  vanité  «'en  accommode,  con- 
tinuer à  joindre  k  son  nom  celui  d'une  femme  alliée  à  sa  famille. 

Ce  nom,  du  moins,  il  ne  le  transmettra  k  personne,  puisqu'il  n'a 
pas  de  fils  (2),  et  nul  des  siens  ne  s'avisera  certainement  de  le  porter 


(1)  Voir  l'arbre  généalogique  joint  k  la  notice  de  M.  Rey. 

(2)  M.  Rey  n'a  qu'une  fille,  mariée  au  général  Abbaturci, 


f'C         «  A-  J.  J 
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après  lui.  Les  Foresta  d'alors  feront  d'ailleurs  bonne  garde,  j'en 
réponds. 

Quant  à  «  Vhonneur  des  successeurs  de  Marie-Joseph,  »  il  est  au- 
dessus  de  ses  attaques  et  «  s'accommodera  »  toujours  d'un  titre  qui 
est  la  récompense  légitime  de  services  rendus  au  Pays  et  au  Roi. 


Marseille,  Décembre  1876. 


M^^  DE  FORESTA, 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


N°  1. 
Lettre  de  M.  lîey  au  journal  Le  Sport . 

Paris,  ViMai  1876. 
Monsieur  le  Directeur, 

On  me  communique  tardivement  votre  numéro  du  17  Mai  courant,  dans  lequel 
je  lis  l'article  suivant,  sous  la  rubrique  «  semaine  héraldique.   » 

«  M.  /eil/fflrr/w?s(/e  Foreito  vient  de  perdre  son  frère  cadet,  le  R.  P.  Albéric 
«  de  FoRESTA,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  dont  la  perte  vient  de  plonger  dans  le 
«  deuil  toute  la  haute  société  d'Avignon.  La  maison  deFoRESïA,  dontilestle  chef 
«  actuel ,  tire  son  origine  de  la  Lombardie,  où  elle  a  joué  un  rôle  important  dans 
«  les  guerres  du  moyen  ûge.   » 

En  ma  qualité  de  seul  représentant  de  la  branche  principale  de  la  maison  de 
FouESTA  (branche  de  Foresta-Castelar),  je  ne  puis  reconnaître  à  M.  Marie- 
Maxence  de  Foresta,  frère  aîné  du  R.  P.  Albéric  do  Foresta  dont  vous  annoncez 
la  mort,  le  titre  de  «  chef  de  la  maison  de  Foresta.  » 

M.  Marie-Maxence  de  F'oresta  apppartient  collatéralement  à  la  branche  des 
Foresta-Venel.  —  Vingt  générations  bien  comptées  nous  séparent,  et  je  ne 
suppose  pas  qu'il  revendique  le  titre  de  «  chef  de  la  maison  »  que  vous  lui 
attribuez. 

Ceci  m'amène  à  ajouter  que  je  ne  puis  reconnaître  au  frère  aine  du  R.  P.  Al- 
béric de  Foresta  le  litre  de  Marquis  de  Foresta  dont  le  qualifie  votre  article.  — 
Il  est  vrai  que  Marie-Joseph  de  Foresta,  son  père,  a  obtenu  du  Roi  Louis  XVIII 
le  titre  de  marquis  «  sous  la  dénomination  particulière  de  Marquis  de  la  Ro- 
quette. »  —  Son  fils  aîné  serait  donc  Marquis  de  la  Roquette,  et  non  point  Mar- 
quis de  Foresta. 

Je  fais  appel  à  voire  impartialité.  Monsieur  le  Directeur,  pour  vous  prier 
d'accueillir  cette  double  rectification. 

Agréez  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé:  Rey  de  Foresta. 
Adresse  :  11,  Rue  de  Berlin. 
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N°  2. 
Réponse  du  Marquis  de  For  esta. 

Frohsdorf  [Basse-Autriche),  12  juin  1876. 
Monsieur  le  Directeur, 

C'est  à  Frohsdorf,  où  m'appelle  chaque  année  et  où  me  relient  en  ce  moment 
un  devoir  de  vieille  fidélité,  que  je  reçois  bien  tardivement  communication  d'un 
numéro  du  Sport,  contenant  une  lettre  plus  qu'étrange  signée  :  «  Rey  de  Fo- 
resta  »,  écrite  au  sujet  d'un  article  publié  dans  votre  numéro  du  17  Mai,  sur  la 
mort  du  père  de  Foresta,  mon  frère. 

N'étant  pas  de  ceux  qui  recherchent  dans  l'étalage  au  grand  jour  de  leurs  pré- 
tentions nobiliaires  la  satisfaction  d'une  vanité  puérile,  je  tiens  à  constater  que 
cet  article  nécrologique,  dont  je  n'ai  pas  d'ailleurs  à  désavouer  un  seul  mot, 
émane  de  la  rédaction  de  votre  journal  et  que  j'y  suis  complètement  étranger.  Je 
n'en  ai  eu  connaissance  qu'hier  par  la  lettre  de  M.  Rey,  et  je  me  perds  en  con- 
jectures sur  les  motifs  d'une  agression  que  rien  ne  justifie. 

Je  ne  connais  pas  celui  qui  m'atttaque  ainsi  «  à  distance  »,  dans  l'espoir  peut- 
être  d'éluder  ou  de  retarder  ma  réponse.  On  m'affirme,  en  effet,  qu'il  était  informé 
de  mon  séjour  à  l'étranger 

Il  y  a  de  sa  part,  dans  ce  procédé,  autant  de  convenance  que  je  vois  de  déli- 
catesse etd'à-propos  dans  l'occasion  douloureuse  qu'il  saisit  pour  me  provoquer. 

Et  cependant,  le  deuil  profond  où  je  suis  plongé,  l'horreur  que  j'ai  du  scan- 
dale et  du  bruit  ne  doivent  pas  m'empécher  de  protester  dans  vos  colonnes 
contre  les  prétendues  «  rectifications»  de  M.  Rey. 

On  sait  généralement  qui  je  suis  et  l'on  n'ignore  pas  non  plus  que,  si  M.  Rey 
joint  à  son  nom  celui  de  P'oresta,  il  ne  le  fait  qu'en  vertu  d'une  alliance  contrac- 
tée au  siècle  dernier  entre  son  bisaïeul,  M.  Jean  Rey,  lequel  assurément  n'avait 
pas  la  prétention  d'être  issu  de  notre  famille,  et  Pauline-Félicité  de  Foresta,  ap- 
partenant à  une  branche  aujourd'hui  complètement  éteinte. 

Par  quel  prodigieux  tour  de  force  l'arrière  petit-fils  de  Pauline-Félicité  peut-il 
puiser  dans  cette  alliance  l'autorisation  d'orner  son  écusson  de  fraîche  date  de  ce 
titre  de  «  chef  de  la  maison  de  Foresta  »  qu'il  ose  me  contester  ? 

M.  Rey  tient  à  me  démolir  tout  à  fait  ;  il  déclare  dans  ce  but  qu'il  ne  me  recon- 
naît aucun  droit  «  au  titre  dont  me  qualifie  votre  article  ».  Cela  m'est  assez  indifl"é- 
rent,  j'en  conviens.  Je  ne  puis  cependant  ma  dispenser  de  vous  faire  observer 
que  c'est  en  1821  que  le  roi  Louis  XVIII  a  daigné  ^.confirmer"  le  tiire  de  marquis 
dans  ma  branche  ;  que  dans  les  lettres  patentes,  dont  je  conserve  l'original  signe 
de  la  main  du  roi,  mon  père  est  indistinctement  qualifié  «  Marquis  de  la  Roquette  » 
(c'était  le  titre  attaché  à  une  ancienne  terre  de  famille  que  je  possède  encore)  et 
«  Marquis  de  Foresta  »,  et  enfin,  qu'aujourd'hui  seulement,  en  1876,  après  plus 
d'un  demi  siècle,  M.  Roy  qui  n'a  absolument  rien  à  y  voir,  s'avise  de   le  trouver 
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mauvais.  Franchement,  cela  n'est  pas  sérieux.    De  semblables  attaques  ne  sau- 
raient m'attoindre  et  j'y  oppose  le  plus  absolu  dédain. 

.f'ose  espérer,  M.  le  directeur,  que  vous  voudrez  bien  publier  cette  lettre  dans 
un  prochain  numéro  et. je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Marquis  de  Foresta. 


N°  3. 
Décret-Loi  du  25  Octobre-\^  Novembre  1792. 

Art.  1".  Toutes  les  substitutions  sont  interdites  et  prohibées  à  l'avenir. 

Art.  2.  Les  substitutions  faites  avant  la  publication  du  présent  décret,  par 
quelques  actes  (jue  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  ouvertes  à  l'époque  Je  la  publication 
du  présent  décret,  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 

Art.  3.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  dite  publication,  n'auront  d'effet 
qu' en  faveur  de  ceux  seulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens  substitués  ou  le 
droit  de  les  réclamer. 

iN°  4. 
Acte  de  mariage  de  M.  J.  B.  Rey,  aïeul  de  M.  Emilien  Rey. 

Du  17  Février  1778,  acte  de  mariage  de  Jean-Baptiste  Rey,  écuyer,  fils  de  feu 
Jean  Retj  et  de  Pauline-Félicité  de  Foresta,  et  de  Marie-Anne-Emilie  Bourlat  de 
la  Force,  fille  de  feu  Arnaud-Abdon  Bourlat  de  la  Force  et  de  feue  Thérèse-Gene- 
viève Borelly. 

.    Paroisse  Saint-Martin,  F"  92,  V°. 

W  5. 

Teneur  complète  des  lettres  patentes  confirmant  le  titre  de  Marquis 
en  faveur  de  Marie-Joseph  de  Foresta  et  de  sa  descendance. 

LOUIS,  PAR  LA  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frange  et  de  Navarre  ;  a  tous  pré- 
sents ET  A  venir.  Salut  : 

Notre  amé  le  S'  Marie-Joseph  de  FORESTA,  chevalier  de  Notre  Ordre  royal 
de  la  Légioi)  d'honneur,  et  de  l'ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  capitaine  d'in- 
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fantcrie  en  non  activilC;  sous-préfet  do  l'ni'ronclisscment  de  Ch;Meaudun,  dépar- 
temonl  d'Eure-et-Loir,  Nous  a  fait  exposer  que,  par  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Décembre  mil  six  cent  cinquante-un,  le  Roi  Louis  XIV,  Notre  auguste  aïeul  et 
prédécesseur,  a  érigé  en  Marquisat  la  terre  de  la  Roquette  appartenant  à  la 
famille  de  l'exposant,  et  située  dans  l'arrondissement  de  Brignolss,  département 
du  Var,  que  par  la  réunion  des  deux  branches  ([ui  composaient  celte  famille,  il 
s'en  trouve  aujourd'hui  l'unique  représentant  et  qu'il  désirerait  obtenir  de  Notre 
grâce  la  confirmation  du  Titre  de  Marquis  attaché  par  les  Lettres  Patentes  sus- 
énoncées  à  ladite  terre  de  la  Roquette  dont  il  est  en  possession. 

En  conséquence,  sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  Notre  Garde  des 
Sceaux  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice,  des  conclusions 
du  Maître  des  Requêtes.  Commissaire  pour  nous  au  Sceau  et  de  l'avis  de  Notre 
Commission  du  Sceau,  prenanten  considération  les  bons  et  loyaux  services  que 
la  famille  de  l'Exposant  a  rendus  à  l'Etat,  tant  sous  notre  Règne  que  sous  celui 
des  Rois  Nos  prédécesseurs,  et  voulant  donner  à  lui-même  un  témoignage  de 
Notre  bienveillance  particulière  pour  le  dévouemennt  dont  il  nous  a  donné  des 
preuves,  Nous  l'avons,  par  Notre  ordonnance  du  28  Mai  dernier,  confirmé  dans 
la  possession  du  Titre  de  MARQUIS;  et  en  vertu  de  celte  ordonnance,  ledit  sieur 
de  Foresta,  désirant  profiter  de  la  faveur  que  Nous  lui  avons  accordée,  s'est  re- 
tiré par  devant  Notre  Garde  des  Sceaux,  pour  obtenir  les  Lettres  Patentes  qui 
lui  sont  nécessaires. 

A  CES  causes,  Nous  avons  de  Notre  Grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  confirmé  ET  MAINTENU  et,  par  ces  présentes  signées  de  Notre  main, 
Nous  CONFIRMONS  ET  MAINTENONS  ledit  S'  Marie-Joseph  DE  FoRESTA,  né  à  Marscillc, 
département  des  Bouehcs-du-Rhône,  le  vingt-huit  Mars,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  trois,  dans  la  possession  et  jouissance  du  Titre  de  MARQUIS  sous  la  déno- 
mination particulière  de  Marquis  de  LA  Roquette  ;  bquel  Titre  de  Marquis  sera 
transmissible  à  sa  descendance  directe,  légitime,  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de 
progéniture;  Voulons  qu'il  puisse  porter  ledit  Titre  de  Marquis  de  la  Roquette, 
le  prendre  en  tous  actes  et  contrats  tant  en  jugement  que  hors  jugement  cl  qu'il 
jouisse  des  rang  et  honneurs  attachés  au  Titre  de  Marquis.  A  la  charge  par  ledit 
S'  DE  Foresta  de  Nous  prêter  serment  de  lidélité,  Permettons  audit  S"'  de  Fo- 
resta, à  ses  enfants,  postérité  et  descendants,  mâles  et  femelles,  nés  ou  à  naître 
en  ligne  directe  et  en  légitime  mariage  de  porter  les  armoiries  timbrées  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  aux  présentes  et  qui  sont:  Palé  d'or  et  de 
gueules.de  six  pièces,  a  la  Bande  de  gueules  brochant  sur  le  tout;  l'écu 
TIMBRÉ  d'une  Couronne  de  Marquis. 

MANDONS  à  Nos  amés  et  féaux  Conseillers  en  Notre  Cour  Royale  de  Paris, 
dans  le  ressort  de  laquelle  ledit  MARQUIS  DE  FORESTA  est  domicilié,  de  publier 
et  enregistrer  les  présentes  après  avoir  reçu  de  l'impétrant  le  serment  de  fidélité 
à  Notre  personne  et  d'obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  Lois  du 
Royaume  ;  lequel  serment  sera  consigné  à  la  suite  de  l'enregistrement  des  Lettres 
patentes,  et  d'en  envoyer  copie  à  Notre  Commissaire  au  Sceau,  car  tel  est 
Notre  bon  plaisir,. Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable   a  toujours.  Notre 
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Garde  des  Sceaux  y  a  fait  apposer  par  Nos  Ordres  Notre  grand  Sceau  en  présence 
de  Notre  Commission  du  Sceau. 

Donné  à  Paris  le  vingt-cinquième  jour  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-un  et  de  Notre  Règne  le  vingt-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Plus  bas  est  écrit  :  Par  le  Roi  :  Le  Garde  des  Sceaux,  Signé  :  de  Serre. 
Vu  au  Sceau  :  Le  Garde  de  Sceaux  :  Signé  :  de  Serre. 
Audos  est  écrit:  Enregistré  à  la  Commission  du  Sceau,  Reg.  T.  2,  F°59. 

Signé:  Le  S"  G":  Cuvillier. 


N°  6. 
Quittance  des  droits  d'expédition  des  lettres  patentes. 

Reçu  de  Monsieur  le  Marquis  de  Foresta  six  cent  cinquante  francs,   pour 
l'acquittement  des  droits  de  l'expédition  de  ses  lettres  patentes. 

Paris,  ce  24  Aoûl,  lS2i. 

Signé:  A,   Belliard, 
Référendaire  près  la  Commission  du  Sceau,  Chevalier  de  Saint-Louis. 


J'ai  reçu  de  Monsieur  le  Marquis  de  Foresta  la  somme  de  cent  soixante 
francs  pour  les  déboursés  et  honoraires  de  la  prestation  de  serment  en  la  Cour 
Royale. 

Dont  quittance  à  Paris,  ce  12  Novembre  1821. 

Signé  :  Deschamps. 
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TABLEAU      GENEALOGIQUE 

[>i     1.  \ 

MAISON     DE     FORESTA 

DEPUIS    SON    ÉTABLISSEMENT    EN    PROVENCE 


Ce  tableau  présente  la  Jiliation  des  deux  branches;  on  en   a  éliminé  les   Noms  de  tous  les 
collatéraux  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  mémoire 


I      Christophe  de  FORESTA 

ETABLI    EK    PROVENCE    EN    1»1« 

Baron  de  Tarn,  Seigneur  de  Lakçon  cl  de  Miuar 

Marié  à  Pélegre  de  GANDULFI 

TIGE   DES   FORESTA    DE    PROVENCE 


Fnoçoii  d«  FOREBTA,  II*  do  nom 

hàrcu  <n  p«rtic  J^  Tiirrs 

Marié  à  Cirhenne  de  CABANNES 
Dame  de  CoLLONi.tri  cl  di  Vsxcl. 

Mort  en  i5-i 
AaMor  d*  la  Bruicbc  AÎMtX. 


JaiD-lagniUn  d*  FORESTA 

I   Karon  en  partie  Je  Trets,  Seicncut  du  Caîtei  * 

Premier  PritiJeiir  au  Parlement  de  l'rovcncc 

Marié  à  Anned'ALBËRTAS 

Mon  en  |59S. 

AuMor  de  la  Braneh*  CASFTTE. 


-- 


AntoiD*  do  FORESTA 

Marié  à  Anne  d"H()STAGER, 
puisa  Manhc  de  RAYMOND-MODÈNE. 


Il  cul 


du  premier  lit 
dont  Vàmi  fui 


du  Ktond  tit 
quilre  cofinl* 
doni  Vttnt  ivt 


Christophe  d«  FOREBTA  II 

Co-ScigncDr  de  TacT» 

N4  en  iSSS 

Morié  à  M.  de  CAUVET 

de  MARJGNANE 

Mon  CD  1^91 


iam-Panl  ds  FORESTA  I 

Seigneur  du  ('.itTiLm 

Juge  du  Paliit  de  Uir^eiJIe 

NM  en  iS^ 

Marié  i  Marguerite  de  LEINCHE. 


SdpiOB  da  FORESTA 
Seigneur  de  Collohoui  et  de  Venu. 

ne  ta  1S97,  mon  eo  1670 
Marié  à  Marguerite  d'ARNAUD 

Sa  po»iiou   »etl  «tinte 
t  la  4*  gtDtrition 


SeîpiOD-Aotoine  de  FORESTA 

Co-îicigneur  de  Vknil 

Si  en  |6?Q 

Marié  a  Louise  de  MOUSTIERS 

mon  en  1691 

Il  eili  dii  cnfana  dont  le  teeond 

•  veul  cunliiiuc  la  tlcweriJin^.- 


Gupard  de  FORESTA 

Hir"Ti  de  Ti.rT> 

\de11.i9. 

Viguier  Royar  de  Mincillc 

Marié  ft  Claire  de  GASPARI 


Gaipard  de  FORESTA 

Seigneur  de  !■  Roquim 

Marié  i  Sibile  de  BERNARD 

Mort  en  1610 


Françoil  de  FORESTA 

Seigneur  du  CavTtt  >» 

Marié  à 
Eléonordc  FORRIN-LA-BARBEN 

Mon  CD  i6«i 


Jeao-AoguiUD  de  FORESTA  II   | 

Ne  en  160 

l'r.»idcn! 

4U  Piticrocni 

Je   Pro.eiiM 

Premier 

.Mar.)uii  de  u 

HoQvcm 

Marié  ft 

Isabeati  de 

FORESTA 

tt  nicie  .i  l>  mode  di. 

Br^ijgni: 

.Mort 

saaseafant 

cnx<yu 

Praotoii  de  FORESTA  III 

Ni  en  n'A: 

Marié  a  Cccilc-Gabncllc 

de  MOUSTIERS 

Mort  en  1711 

Ucut  neuf  enfintu  doDi  k  irouitmc 
fut 


Uabeau  de  FORESTA 

Mariée  à  sort  oncle 

.1   11   mude   de   Bretagne 

Jcan-AuguMin  de  FORESTA 

Premier  Marquii  de  la  RoQijrTTE. 

prtlcTa  la  terre  de  !■  Roqueiic 

tur  l'htriia^c  de  ion  man 

Morlc  en   w.)^ 


Jean-Panl  de  FORESTA  II 

Seitirfcur  do  Cutrr  m 

ilaroii  dïTll>I^ 

cl  Mar.)uii  de  lx  Ruoi  cttc 

ce  m  me  usu/niOier 

de  rhfirit4i;c  d'Isabcau  de  lORESTA. 

Marié  i 
I^oisedc  GAUTJER-GIRENTON. 

Mon  en  1 711 
\<ii<;u'  du  tettament  de  i7i'i 


Claire  de  FORESTA 

N.'e  en  ti^g 

Mariée  à  J-B.  du  CHESNE 

Priiident  au  Parlement  de  ProTcnee 

eut  iro't  cnfiiits 

qui  fbreni  tei  htmicra  de  leur  oncle 

Jean  -AUKUitin  de  Fokest* 

et  ('rciil  «uion 

I  ta  veuve  t»ah«ju 

de  U  terre  et  mirqtiiul  de  laRoquetir 


J«m-Fruçou  de  FORESTA 

Ne  CD  i;o(j 

Marié  à  Cabriette  de  BRICARD 

Il  cul  aeite  entant* 
I  doDi  Kfn  Ria-. 

le  a«CO«d  Mtil  ■  cooiiniK  U  dcMendance. 


Haria-Joteph-MaflAe 
de  FORESTA 

Ni  eo  i73o 
Marié  k  Clair»Julie  de  RÉMUSAT 

Clwvaiier  de- Saint -Lotii* 

Mon  eo  1791. 

Il  cul  M(  enfanis  dont  dcus  bit  - 


~r 


Jean-LoaU-Paol  de  FORESTA 
Ni  en  1731 

Mon,  UQ3  poit<rti£,  en  176.^ 
Hfrilier  inttjtuc  de  Jean-Paul  II. 


Gupird-Brano  de  FORESTA 


.Marié  i  Jeannc-Franfoiic 
de  PONTEVtS-M  AU  BOUSQUET 

A  eu  pour  liti  unique 


Jean-Paol  de  FORESTA  III 

Marquis  de  la  Ro<)LiEiTr 
Ni   eu   l6yS 

Marié  i  Anne  de 
BRUNV-dENTRECASTFJ^UX 

Mort  en  17S6 

Ajan:  <enJu,  en  I7>3,  la  terre  de 

La  Roqactic 

1  NicoUt  de  Maurcllcl. 


Bniao-Marie  de  FORESTA 

Ni  eo  I73Ï 

Ibilli,  Crand-Croiv  de  l'ordre  .^c  Malie 

Mon  en  1S31. 

Ayant,  en  1K14.  adopta 

Mtrie-JoMph  de  FORf  STA 


Th4r«ie  de  FORESTA 

Mariée  i  Antoine  de  CLAPIERS 
Baron  de  GnEoriJi 


Paalioe-FtUcilé  de  FORESTA 

nm  El.  tr»- 

Martéc,  en  1747,4  not'lc  Jean  RFY, 

0  «u  quatre  infa 

dont  Ulnf  Jean-Rapii 

nt  en  I74N.  mon  et 

il    *lv    ■■  JICI.I  Je 

Moniteur  Ëmilieo 

t. 

le   RL^ 
RET 

Marie  -  Paul  -  AtiguttiD 
de  FORESTA 


■  Cour  Royale  d  Mx 


1 

Hirie-Joieph  MarqftU  de  FORESTA 

Marié,  en  1811 ,  *  ConiUncc  de  CHALVET-SOUVILLF 

déc«dfc  en  1K3J 

»oui-^outcrnanie  dei  Tofanti  de  France: 

lin  ic^ondei  noec».  en  iSi5. 

1  Marie-Cbarlone-^rthtnes  dOURCHES. 

Fili  adoptifdu  bailli  Bruno-Marie  de  FORESTA  <fi  f^u 

Coofirmt  Marqui»  de  la  Roqtjtrrc  et  de  Fom«t*  en  iHn 

Mon  en  iR5S. 

1  àtae  de  te 

i— 

cnfini»  cT 

r 

Mari*-Mtz«BM  Hu< 

ipûs  de  FORESTA 

Ni  à  Ai»,  le  S  «*rt«r  iSt; 

.Maricilte   —  T)p.  .Mann»  Olive. 
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